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LOI n° 784 du 18 août 1942 relative à la 
modification du décret-loi du 14 juin 
1938, unifiant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute 
nature et de capitalisation et tendant à 
l'organisation de l’industrie des assu- 
rances, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, fer, — Le paragraphe %° de l’ar- 
ticle 1% du décret-lai du 14 juin 1938 est 
modifié comme suit: 

« 5° Les entreprises d'assurances de toute 
nature ; toutefois, les entreprises ayant ex- 
clusivement pour objet la réassurance ne 
sont pas soumises au contrôle de l'Etat ; ». 


Art. 2. — L'article 4 du décret-loi du 
14 juin 1938 est complété comme suit: 

« Les mutuelles d'assurances maritimes 
constituées en associations régies par la loi 
du ft‘ juillet 1901 et qui bénéficient de sub- 
ventiüns du secrétariat d’Elat à la marine 
demeurent soumises aux dispositions de la- 
dite lai et au contrôle exercé par le secré- 
taire d'Etat à la marine ». 

Art. 3. — L'article 48 du décret-loi du 
14 juin 1938 est ainsi modifié : 

« L'arrêté prononçant le retrait total 
d'agrément ermporte de plein droit à dater 
de sa publication auû Journal officiel la dis- 
solution de la société. La liquidation est 
effectuée si la faillite, la liquidation judi- 
ciaire où l'admission au règlement amiable 
n'est pas prononcée par un mandataire de 
justice désigné sur s'mple requête du se- 
crétaire d'Etat aux finances, par ordon- 
nance rendue par le président du tribunal 
civil de la situation du siège social ou par 
le président du tribunal de commerce ». 

‘Le reste sans changement.) 

Art. 4. — L'article 26 du décret-loi du 
44 juin 1938 est complété par l'alinéa sui- 
vant: 

« Toutefois, en c: qui concerne les con- 
trats d'assurances maritimes, un décret 
contresigné par le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secretaire d'Etat à la marine 
fixera les conditions dans lesquelles il 
pourra Ôtre dérogé aux dispositions pré- 
vues au précédent alinéa », 

Art. 5. — Les premier et deuxième ali- 
néas de : article 32 du décret-loi du 14 juin 
1938 sont modifiés comme suit: 

« Art. 32, — Tout agent ou courtier d’as- 
surances présentant au publie les opéra- 


tions visées à l’article précédent est tenu 
de justifier, soit d'un ütre de nomination 
d'agent, soit de son inscription au registre 
du commerce, en tant que courtier d'assu- 
rances. 

« Tout empioyé d’une société d’assu- 
rances ou de capitalisation, ainsi que tout 


mandataire ou emplové d'un agent, d'ur 
Le] 


courtier ou d’une entreprise de courtage, 
qui présente au public lesdites opérations, 
doit justifier de la possession d’une carte 
d'identité professionnelle et de son inscrip- 
tion sur une liste tenue par les groupe- 
ments professionnels qualifiés à cet effet ». 


Art. 6. — L'article 33 du décret-loi du 
14 juin 1938 est ainsi modifié: 

« Les sociétés d'assurances et de capita- 

lisation de toute nature, agents d’assu- 
rances, courtiers et entreprises de cour- 
tage d'assurances doivent ee au par- 
quet du procureur de la République de leur 
siège ou du siège de leurs succursales, 
pour le personnel de celles-ci, ainsi qu’au- 
se du groupement professionnel visé à 
article 32, une déclaration écrite conte- 
nant les nom, adresse, état civil des per- 
sonnes dont ils comptent utiliser les ser- 
vices en vue de la présentation de leurs 
opérations 

« La carte d'identité prévue à l'article 
qui a ne pourra être délivrée aux 
mandataires et employés qu'après l’expira- 
tion du délai de huit jours francs à comp- 
ter de la remise du récépissé de la décla- 
ration, tant au procureur de la République 
qu’au groupement professionnel qualifié. 

« Sur simple demande du parquet, la 
carte devra être retirée. 

« Toute modification aux indications pré- 
vues au premier alinéa du présent article, 
ainsi que tout retrait de carte devra être 
notifié au procureur de la République et 
au groupement professionnel intéressé. 

« Un arrêté du secrétaire d'Etat aux 
finances fixera les modalités d'application 
de l’article 32 et du présent article ». 


Art. 7. — Il est ajouté au titre IV du 
décret-loi du 14 juin 1938 un article 33 bis, 
ainsi rédigé : 

« Art. 33 bis. — En ce qui concerne les 
opérations d'assurances maritimes, les dis- 
positions des articles 31, 32 et 33 du pré- 
sent décret ne sont pas applicables aux 
courtiers d'assurances visés par les arti- 
cles 77 et suivants du code de commerce ». 


Art. 8, — Les articles 36, 37 et 40 du 
décret-loi du 14 juin 1938, modifiés par l’ar- 
ücle 2 de la loi du 16 août 1941, sont rem- 
placés par les dispositions suivantes : 


« Art. 36. — Toute personne qui présente 
au public en vue de leur souscription ou 
fait souscrire des contrats pour le compte 
d'une entreprise soumise au contrôle de 
l'Etat par le présent décret et non agréée 
pour la catégorie d'opérations dans 
quelle rentrent ces contrats est punie 

‘une amende de 1.000 à 10.000 fr. et, en 
cas de récidive, d’une amende de 5.000 à 
50.000 fr. et d’un emprisonnement d'un à 
six mois ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 

« Les infractions aux dispositions du 
feuxième alinéa de l’article 32 du présent 
décret sont punies des mêmes peines. 

« L'amende prévue au présent article est 
prononcée pour chacun des contrats ge 
sés ou souscrits sans que le total des 
amendes encourues puisse excéder 20.000 
francs et, en cas de récidive, 100.000 fr. 


« Art. 37. — Les infractions aux disposi- 
tions de l’article 29 du présent décret sont 
punies d’un emprisonnement de six mois 
à deux ans et d'une amende de 10.000 à 
100.000 fr. ou de l’une de ces deux peines 
seulement. 


« Les infractions aux dispositions des 
troisième et quatrième alinéas de l'arti. 
cle 32 punies d’une amende de 3.09% 


« Les infractions aux dispositions de 
l’article 33 ainsi qu’à celles du cinquitme 
alinéa de l'article 32 sont punies d’une 
amende de 10.000 à 100.000 fr. L’amende 
en cas de récidive, ne pourra être infé 
rieure à 50.000 fr. ». 


« Art. 40, — Toute infraction aux dispo. 
sitions réglementaires relatives à la cons- 
titution et à la représentation des réserves 
et au de l'actif, ainsi qu'à l'ar- 
ticle 10 du présent décret, est punie d’une 
amende de 5.000 à 50.000 fr. et, en cas de 
récidive, de 10.000 à 100.000 fr. 

« Toute autre infraction aux dispositions 
du présent décret et des décrets rendus 
en vue de son applitation est punie d’une 
amende de 1.000 à 10.000 fr. 

« Il est interdit aux sociétés de prendre 
ces amendes à leur charge », 


Art. 9. — Des décrets ultérieurs fixeront 
les dates et les modalités d'application aux 
sociétés pratiquant exclusivement l'assu- 
rance maritime, des décrets rendus en vue 
de l’exécution du décret-loi du 14 juin 1938, 

Les sociétés ayant exclusivement pour 
objet l'assurance maritime, qui se consti- 
tueront à dater de la publication du pré- 
sent décret, seront soumises aux mêmes 
conditions de constitution que les autres 
sociétés d’assurances, des dérogations 
pouvant, toutefois, jusqu’à ce qu’aient été 
rendus Jes décrets visés au précédent ali- 
néa, être accordées par le secrétaire d'Etat 
aux finances aux mutuelles d'assurances 
Ti et unions établies entre ces so- 
ciétés, 

#0 abrogé l’article 4 de la loi du 16 août 


Art: 10. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie. 

Art. 11. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français, inséré 
au Journal officiel de l'Algérie et exécuté 
comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 août 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par ie Maréchal de France, chef de l'Etat 

français. 

. Le chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

PIERRE LAVAL. 
: Le garde des sceaux 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d’Elat à la marine, 
Al AUPHAN, - 


+0 


LOI n° 806 du 24 août 1942 modifiant la 
loi du 14 octobre 1941 portant interdic- 
tion de la circulation de certaines caté- 
gories de véhicules automobiles, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 197, — La date du 1 septembre 1925 
fixée à l’article 1% de la loi du 14 octo- 
bre 1941 est remplacée par la date du 
1 janvier 1926. 

Art. 2. — Les dispositions qui précèdent 
seront applicables à compter de la date 
d'application de la loi du 14 octobre 4941. 
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— Le présent décret sera publié 
et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 24 août 1942. 
PH. PÉTAIN. 


par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le chef du Gouvernement, ’ : 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
1e ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le srcrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GIBRAT, 


Vu: 
L'amiral de la flotte, commandant en chef, 
DARLAN. 


Loi portant exonération des cotisations 
aux caisses d'allocations familiales agricoles. 


teclificatif au Journal officiel du 18 juillet 
192: au lieu de: « Art. 2. — Les dispositions 
qui précèdent auront effet à compter du 
{er juillet 1940 », lire: « Art. 2. — Les dis- 
positions qui précèdent auront effet, en ce qui 
concerne les prisonniers de guerre, à compter 
du 1er juillet 1940 ». 


Loi relative à l’organisation des services 
médicaux et sociaux du travail, 


Rectifiratif au Journal officiel äu 29 
19,2: page 2607, 3e colonne, article 9, 3e alinéa, 
au lieu de: « par le décret du 10 mars 
7 », lirè: « par le décret du 17 mars 
1942... », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 2838 du 11 septembre 1942 por- 
d'un ministre secrétaire 


Nous, Maréchal de Frofice, chef de l'Etat 
français, 


A. l'acte constitutionnel no 2 du 11 juillet, 


Décrétons: 

Art, 1er, — M. Max Bonnafous, secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement, est 
nommé ministre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture et au ravitaillement en remplacement de 
M. Jacques Le Roy Ladurie, dont la démission 
est acceptée. 

Fait à Vichy, le 11 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL, 


6 


Décret n° 2755 du 9 septembre 1942 
nommant un commissaire du Gouvernement. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposilion du chef du Gouverne- 
ment, 

Vu l’article 3 de la loi n° 816 du %5 août 
1942 concernant l’administration intérieure et 
la gestion financière du Sénat et de la Cham- 
bre des députés, 


Décrélons: 


Art, fer, — M, André Viguié, commissaire 
du pouvoir, est nommé commissaire du Gou- 
vernement, chargé du contrôle de l'emploi 
des crédits ouverts au budget et affectés aux 
dépenses administratives du Sénat et de la 
Chambre des députés ainsi qu'aux allocations- 
retraites. 


Art. 2. — Le chef du Gouvernement est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL, 


— 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loge) de la franc- 
maçonnerie 

(5e additif.) 


Les présentes listes ont été élabli®s d'après 
lés premicrs relevés des tableaux de 1920 à 
1910; eñes portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indijui?s sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de :'intéresss, 

Peuvent figurer parmi ces listes des mem- 
bres de sociétés seurètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent 
décédés. 

Les secrétariats d'Etat dgvront faire connat- 
tre au vice-amiral, secrétaire d’Elat auprès 
du chef du Gouvernement, les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires cont 
les noms figurent sur ces listes, 


Grand Orient de France {suite}, 


Lacombe (Louis), mandataire aux halles, 
102, rue d'Aquitaine, Bordeaux, 30, L.”. « La 
Candeur », Bordeaux. Dét.”, jud.’. 1932. 

Lacombe (Louis-Barthélemy), retraité des 
chemins de fer, boulevard Thiers, Thouars. 
4, « Emancipation thouarsaise », 
Thouars. Dél.’. jud.’. 1933. 

Lacondemène (Maurice), négociant en (bois, 
5, cours Charlemagne, Lyon, I... « Cheva- 
liers du Temple’ », Lyon. Surv.’, 1932, 

Lacoste (Bernard-Firmin-Alphonse), retraité de 
gendarmerie, le Bose (Ariège). 3°, L.’. 
« Vrais Amis fidèles », Sète. L.”, « Frater- 
nité latine », Foix. Surv.’. 1932, 

Lacourt (Léon-Marie-Joseph}), restaurateur, 7, 
quai de Bondy, Lyon, 3°, L.’, « Union et 
Liberté », Lyon, Surv.’. 1932. 

Lacout (Albert), dessinateur calligraphe, 14, 
rue Saulnier, Paris. 3°, L.”. « usalem 
écossaise », Paris. Hosp.'. 1927. 

Lacroix (Albert-Jules-Joseph), ajusteur méca- 
nicien, 136, rue Martyn, Calais, 30, L.’. « ]n- 
dépendance et Progrès », Calais, Trés.'. 19%. 

Lacroix (Camille), capitaine des douanes, Clos 
des Roses, Thonon-les-Bains, 3°, L.’, « Allo- 
brogie », Annecy. Hosp.’, 

Lacroix (Pierre), directeur d'assurances, Rabat. 
Grd.”. Exp”. 1940, Chap. « La Fraternité », 

Ladermann (Emile), avocat, 1, rue d’Auster- 
litz, Philippeville. L.”. « Les Enfants de 
Mars », Philippeville. Vén.’. 19%. 


Lafarge (Lucien-Désiré-Jean-Bapliste), repré- 
sentant de commerce, 56 ou 26, rue Beau- 
nier, Paris. 3°, L.”. « Les Vrais Amis », Paris. 
Vén.’. 1926. Orat.”, 1931. 

Lafargue chef d'atelier des postes, 
télégraphes et té'éphones, 20, rue de Ferron, 
Bordeaux. L.'. « Chevaliers de la Frater- 
nité », Bordeaux. Grd.’”. Exp’, 1920. 

Lalaye (Eugène), adjudant au 7e régiment 
tirailleurs algériens, Batna. 3°, L.’. « Aurès », 
Batna. Secr.’”, 1933. 

Laffargue (Jean), président du tribunal civil, 
Condom (Gers). L.'. « Auguste Amilié », 
Condom. Dél.’. jud.’, 

Laffargue  (Léon-Justin-Louis-Joseph-Edmond), 
instituteur, 22, rue Dupont-det Eure, Paris. 
30, L.'. « Unité, Solidarité », le Perreux. 
L.'. « Anatole France », Paris. Surv.’. 1927. 

Taffitan - Barrère (Henri), caissier comptah'e, 
3, place Pierre - Laffitte, Bordeaux. 3%, L.’. 
« Eloile du Progrès », Bordeaux, Trés”. 1931. 

Laffitte (Pierre-Paul), industriel, 49, rue Pujo's, 
Villeneuve-sur-Lot. 3°, L.', « Le Réveil », 
Viderneuve-sur-Lot, Trés.’, 1931. 

Laffille (Paul-André-Alexandre), journaliste, 
5, boulevard Montmartre, Paris. 18°, L.’ 
« Montaigne », Paris. Vén.’”. 1926. 

Laflorgue (François-Benoît), receveur des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, Dakar (Séné- 
gal). 3°, L.’, « Etoile Occidentale », Dakar 
Hosp.’. 1931. 

Lafon (Adrien), vétérinaire, Miliana {Alger). 
30, L.”. « Union du Zaccar », Miliana. Surv.’. 
1931. 

Lafon (Baptistin), brigadier de police munici- 
pale, 4, rue Bausset, Paris. 3°, L.’”. « Union 
et France », Paris, Gnd.', Exp’. 149%. 

Lafond (Gustave-Etienne), employé de bureau, 
rue de la Réunion, Paris. 3°, L.’, « Le Phare 
soissonnais », Soissons. Dél,’, jud.'”. 1934. 

Lafont (Ernest), inspecteur principal au ser- 
vice d'archilecture, avenue Dar-el-Maghzen 
immeuble Cousin, Rabat. 3°, L.’, « Le Révei 
du Moghreb », Rabat. L.',. « La Raison », 
Paris. Vén.”. 1923. Dél.”, jud.”. 19% 

Lafosse (Joseph-Simon), industriel, Roquefort, 
30, L’. « Le Devoir social », Mont-de-Marsan. 
Grd.”. Exp.'. 1928. 

Lagane (Edmond-Adrien), préparateur en phar- 
.macie, 30, rue Baudin, Pré-Saint-Gervais, 39, 
L.’. « Fraternité des Peuples », Paris. Hon.'. 
1928, 

Lagarde. professeur E. P. Saint-Etienne. 
L.”, « Espérance des Amis réunis », Aubenas 
Gard.’”, d'Amilié 1933. 

Lagarde (Auguste), agent municipal, 20, rue 
Millière, Bordeaux. « Les Françaises et 
les Neuf-Sœurs réunies », Bordeaux. Trés’. 
19, 

Lagarde (Fernand-Charles), 
Dupleix, Paris. 39, L.”. « 
pes et discrets réunis », Versailles, 
jud.'. 1931. 

Lagarde (Jean), commerçant, Rabat, 3°, L. 
« Réveil du Moghreb », Rabat, Hosp.'. 1926, 

Lagarde :Marius-Amédée-François-Louis), ar- 
tiste peintre, 3°, L.’. 
« Unité, Solidarité », Nogent-le-Perreux. L..’ 
« Fraternité et Discrétion », Saint-Malo, Dé’, 
jud.'. 1991. 

Lagarde (Raymond), contrôleur en chef des 
douanes retraité. 3e, ”, « Prométhée », 
Oudjda, Papeete. L.®, « Etoile du Sahel », 
Bougie. Grd.’. Exp’. 1951. 

Lagasse (Baptistin-Philippe), adj”, prince’, des 
services civils du Cameroun retraité, Ca- 
zouls-les-Béziers (Hérault). L.”. « Action so- 
Ciale », Béziers, L.’. Lumière du Came- 
roun », Douala, Trés”. 1933. 

Lagae (Antoine), industriel, rue Morel-La- 
deuil, Clermont-Ferrand. 180, L.'. « Philan- 
thrapes arvernes », Clermont-Ferrand, Vén.'. 
S.’., Chap’. « Les Philanthropes arver- 
nes », 

Lageron (Jean), directeur d'éco!e de garçons, 
Crosnes. 3°, « Floréal », Elampes, L.'. 

de VilleneuvefSaint-Georges, Secr.’”. 1927 

Lagel (Edouard), employé de banque, 1, ave- 
nue du Général-Gallieni, Nanterre. L.’. « Leg 
Fidè'es d'Hiram », Rueil. Secr.’, 19%. 

Lagier (Emile-Auguste), employé aux C, F. A., 
rue Viclor-Sauve, Reiizane, 30, « Union 

africaine », Oran. Orat.’”. adj.'. 1928. 

Lagier (Georges), compositeur de musique, À, 

rue Sainte-Isaure, Paris. « Art et 


emplové, #%, rue 
Amis philanthro- 
Dé1.”. 


Ladjimi (Mohamed) docteur en médecine, 
Rabat, 2°, L.”, « Réveil du Moghreb », 


Rabat. Surv.’. 19%. 


Science », Paris, L.'. « Alsace-Lorraine ». 
Fond.”. 1925. Trés.', 1928. 


| 
| 
| 
| 
| 
»rdic- | 
caté- | 
1925 | 
octo- , | 
» du | 
dent 
date 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


12 Septembre 1942 


(Louis-Eugène), hôtelier, 8, rue Jean- 
Jaurès, Toulon. 3°, L.’,. « La Réunion », Tou- 
ion. Surv.”. 194 

Lagier (Michel), employé, Mezel (Puy-de- 
. éme). 2e, « Action socialiste », Paris. 


Lagniel (Charles-Georges-Alexandre), 
leur des postes, télégraphes et té.éphones, 
7, rue Suger, Saint-Denis. L”. « Union phi- 
linthropique », Sain!-Denis. Vén.”. 1927. 

Lagodsky (Jacques), hôtelier, 26, rue du 
pie, Paris. L'. « Lès Zékés philanthrepes », 
Paris. Grd.”. Exp’. 1996. 

Lagrange (Heine). surveillant général du 
Gramd Orient, 16, rue Cadet, "Paris. 
Gardien de la Tour 19%. Conseil Ph”. L'Ave- 
PE. 

Lagrange (E:nest}, représentant de 
pue de la Prévoyance, Saint-Mandé. de, 
L”. « Le Niveau social », Vincennes. Surv.”. 
1903. 

Lagrave (Danie:}, hételier, boulevard de 
képub:ique, Tarnatave YMadagascar). to, 
L'. « La Côte Est », Tamatave. Trés. 1957. 

Lagrejo (Germain), huissier, Cada:ey (Tarn). 
« Oriôn », Gaillac. Hosp.”. 1920. 

Lüguilhare (lean-Smédke ou André}, institu- 
leur, Bavonne. « La », Bayonne. 
Hon.’. 1938. 

Lahana (Guiseppe)}, négociant, 129, rue de la 
Tour, Paris. L.’”. « Temple de FHonmneur 
et de F'Union », Paris. Trés”. 1996. 

Lahave (P'erre}, percepteur honoraire, Pierre- 
en-Bresse. 3°, « Les Vrais Zélés », Cha- 
Hon.'. 1997. 

Labbe (Louis), instituteur retraité, ruc du 
vasin, BcHort. to, « Tolérance et Fra- 
ternité », Befort. Hon.’. 1939. 

Lagnier (Roberl), docteur en médecine, 55, 
rue du Cherche-Midi, Paris. 4°, L’. « Les 
Vrais Aunis », Pa:is. Hon.’. 1936. 

Lame, mécanicen, route de Royan, Roche- 
‘or!-sur-Mer. « Démocratie », Rochefort. 
jui”. 1995. 

Lar Henri-Albert-Auguste}, électricien, rue 
de Torcy, Hanc-Mesnil Je, L.'. « Raison et 
Laicilé », Aulnay-seus-Bois. Surv.”. 193. 

(Maurice), employé d’admnisiraton, 


Lojeumie (J seph), contrôleur des postes, télé- 
grauhes et té'éphones, Ruffisque (Sénégal. 
4e. L.”. « occidentale », Dakar. Secr.”. 
1932. 

Laioie (Georges-Charles}), architecte, route de 
Ceriziers, Juigny. 3e, L’. « Le Phénix », 
Jo Dé”. jud.”. 1997. 

Lanlari (Ismaël), docteur en médecire, rue 
Saiut-Ferdinand, Guelma (Constantine). 2°, 
L'. «u Fraternité de Kaiama », Gueirma. 
Orat”. 

Lia (Jean), propriélaire viticulicur, Rio-Sa- 
indo (Oran). L.’. « Union africaine », Oran. 
Orat.”. 1991. 

La undre (Georges-Aimé}. instiluteur, rue 
Raspail. Levailois-Perret. 3e, L.”. « Voltaire », 
Paris. Grd.”. Exp.” 1994. 

Lolanne (Bernard-André), comptable, 40, rue 
Saint-Réuny, Bordeaux. 3°, « La Can- 
‘our », Bordeaux. Grd.”. Exn.”. 1920. 

Lutanne (üaslon), receveur des hespices, Li- 
hourne. L”. « Réveil maçonnique », Li 


] serre {Marce:), juge au tribunal de corn- 
de la Répub'ique, Royan. 3e, 
L'. « Triple Accord », Royan. Arch”. 1999. 

Laeuf (Jean). instituteur retraité, 17, avenue 


de la Belle-Armée, Villeneuve-Sunt-6eorges. 

« », Villeneuve-Saint-Geor- 

ges. Fond’. surv.”. 192%. 

Lasmant (Gabriel), mécanicien forgeron, Pur- 
miclan. L.'. « Espérance et Fraternité », 
Clairac. L.”. « Justice et Bonne Amitié réu- 
», Marmande. Surv.”. 1934. 

(Martial-Marcel). L.”. « Triple Union 
et », Voiron. Dél’. 1992. 

Latlier (Constant-Louis), mécanicien. rue du 
Perray, Etampes. L.’. « Floréa! », Etampes. 
Hosp.”. 15930. 

Lalus (René-Léon), lieutenant-colonel retraité, 
22, rue Gounod, Nice. 3e, L.”. « La Lu- 
mière Neuiliy-sur-Seine. Hon”’. 1994. 

Laloue (Maurice), banquier, Diego-Suarez. 3%. 
L.'. « Action républicaine », Diego-Suarez. 
Trés”. 19%. 

Lomarque Jean), commercant, 41, cours Gam- 
betla, Lyon. 4%, L.”. « Les Amis des Hom- 
mes », Lyon. Vén.’. 1925. 


Lamarque (Pierre-Aimé), inspecteur adminis 


tratif de mairies, 97, rue des Moines, Paris. 


« Amis bienfaisants », Paris. Off. de 


Lambelet du Gay (Paul-Fernand), représentant 
de commerce, 20, rue de Châäteanmneuf, Nice. 
3%, « La Fralernilé internationale écos- 
saise », Nice. Fond’. 1932. 

Lambert, employé, 21, rue des Valées, Colem- 
L'. « La Chaîne d'Union », Paris. Secr.”. 

Lambert (Amédée), contremaître mécanicien, 
72, boulevard Saint-Marcel, Paris. 3°, L.’. 
« Amis de la Patrie », Paris. Surv.”. 1922. 

Lambert :lubert Villers-le-Lae 
(Doubs). 3°, L.’, « Amilié, Progrès», 
tarlier. Dél’. jud.’. 1929. 

Lambert  (Joseph-Francois), instiluleur re- 
traité, avenue des Romains, Annecy. 39, 
« Allobrogie », Annecy. Trés”. 1996. 

Lambert (Jutien), ingénieur, {2, rue Dachstein- 
Schilgheim, Strasbourg, L’. «Les Frères 
réunis », Strasbourg. Seer.’”. 1995. 

Lambert (Louis-Honsré), chef d'usine à la 
compagnie générale des eaux, 36, cours 
Henri, Lyon, 3, « Chevaliers du Tem- 
ple », Lyon. Grà.”. Exp”. 1952. 

Lambert (Marcel), correcteur au Journal 
oflicwet, 1%, rue Rausset, Paris. 3e, L.’. 
« L'Eflort », Paris. Grd.”. Exp’. 1932. 

Lambert (Faul-Louis), ingénieur des (travaux 
publies. 16, avenue Sainte-Foy, Neuilly-sur- 
Seine. 3°, L. « La Lumière », Neuilly-sur- 
Seine, Exp”. 493% 

Lambrez (Victor), voyageur de commerce, 
rue Cécile, Vilieneuve-Saint-Georges. 
« Danton », Villeneuve-Saint-Georges. Fond”. 
1927. 

Lamniral (Armand), commis principal des 
douanes, Saigon. « Réveil de FOrient 
et les Fervents du Progrès réunis », Saigon. 
Trés”, 1990. 

Lamiral (Bapliste), propriétaire, Condac (Cha- 
rente). « Germinal», Ruffec. Hosp.”. 
1920 

Liumire (Henri-Léon), propriétaire, rue de Sé- 
bastopol, Mesnil-Esnard. 3e, L.’. « Constance 
éprouvée », Rouen. Hon.’. 193. 

Lamolinaire Ernest-Firmin-Francis), tabacs- 
librairie, 46, rue Maloveille, Moissac. 18e, 
L'. «Réveil du Quercy », Moissac. Secr.’. 


1937. 

(Antoine-Jeseph). instituteur re- 
traité, %, rue Rémont, Versailles. 3, L”. 
« Amis philanthropes et discrets réunis », 
Versailles. Hon ”. 1930. 

Lamotie (Albert), directeur d'école honcraire, 
05, rue Saint-Vincent, Neufchätel-en-Bray. 
«Phare de la Liberté », Dieppe. 
Trés’. 1999. 

Lamolte {Florimond)., facteur, Mige (Yonne}. 
30, L.”. « Fraternité », Avallon. Grd.’. Exp”. 
1927. 

Lancastre (Bernardin), sous-agent complabie, 
la Guyane. 18e, « Union guyanaise » Secr.”. 

Lancelon (Joseph), cultivateur,  Seyssins 
{isère). L.’. « Alliance écossaise », Grenoble. 
hHon.'. 193. 

Lanceron (Arthur), négociant, 154, rue du 
Temple, Paris. 'L.”. « Union paternelle », Sur- 
gères. Surv.”. 1920. 

Lanciaux (Edgar), clerc de notaire, 102, rue 
Jules-Coupé, Saint-Quentin. « Théimnis », 
Cambrai. L”’. «Justice et Vérité», Saint 
Quentin. DéL’. jud.’. 1992. 

Landanski (Eugène-Alexandre), entrepreneur, 
rue Bat, Safi (Maroc). L'. « El Bridja », Ma- 
zagan. « Lumière et Paix», Safl Grd ’. 
Exp”. 1931. 

Landau Rébert)}, chef de bureau, 12, avenue 
de la Villé, Vincennes. L’. « Les Droits de 
l'Homme », Paris. Off”. de L.’. 

Landau  (Stanislas-Joseph), architecte, 111, 
avenue de Neuilly, Neuilly-sur-Seine. 3°, 
L.'. « Fraternité des Peuples », Paris Surv.’. 
1933 

Landes (Abel), inspecteur d'assurances, 131, 
rue Championnet, Faris. L”. «Ecole mu- 
et Marcellin-Berthelat ». Paris. DéLl’. 


Landreau ({Auguste-Marie}, Chà- 
teaudun. L’. « Etienne let», Orléans. 
«Les Temps futurs» Châteaudun. 

ond.. 

Landrevie, notaire, Chabanais (Charente). 2°, 
L'. « Concorde et Tolérance », Ang me. 
Dél.’. jud.”. 1934. 


Landry (Charles), en eur, Saux 
Woubs). L'. « Sincérilé, Parfaite 
Constante amitié », Besançon. Surv.’, 19, 
Landry Pierre }, receveur des postes Haï. 
phong. 3%, L’, « France et Colonices » Pa. 
ris. L'. « Fraternité tonkinoise », Hanoï 
Ch”. « Etoile du Tonkin ». Hon’. 44%. 
Lang (Simon), commerçant, place Lafayette 
Villeneuve-sur-Lot, L'. « Françaises el 
Neul-Sœurs réunies », Bordeaux. Dé”. jud : 


1932. 

Langard (Victor -Joseph}, directeur de: ù 
nes, 26, rue Pascal, Roanne. 3%, 
nir du Chablais », Thonon-lés-Bains, Surv 
1930. L.'. « Les Ecossais roannais », Roanne. 

Lange ‘René-Valentin), chef cantonnier, La- 
moricière (Oran). 3°, L.'. « Les Cadels de 
Gascogne », Auch. L'. « Union de Tiem- 
cen », Tlemcen. Hon.’. 1935. 

Langelle, inspecteur d'assurances, Saïml-Ger. 
mmain-des-Fôssés. « Les Philanthropes 
Arvenes », Clermont-Ferrand. L.”. « Union et 
Solidarité », Montluçon. Gard”. d'Am. 

Lungeron (Charles-Alfred), instituteur, rue 
du Eïllot, Dijon. L”. « Vigilance et Patrie », 
Autun. L.”, « Les Zélés », Montchanin-les. 
Mines. Dél’. jud.”. 1923. 

Langlais (Mathieu), menuisier, Cangal'o 1269 
Buenos-Avres, 3%, L”. « Jtalia », Buenos. 
Ayres. L. « Amis des Naufragés », Buenos- 
Ayres. Hon.’. 1931. 

Langle (Bertrand-Gustave), négociant, Terras- 
son (Dordogne). fe, L.”. « Amis Persévérants 
et Vesone réunis », Périgueux. Fond’. 

Langlet (Hilaire - Louis - Hippolyte ), expert 

_ complable, 3, rue de la République, Pu- 
teaux. L.’. « Travail, Vérité, Justice », Saint- 
Cloud. Vén.'. 19% Q. 

Langneur (Jean), employé de mairie, 4, rue 
de la République, Nouvelle Cité Jardin, 
Drancy (Seine). 3°, L.'. « Raison et Lai 
cité », Aulnay-sous-Bois. Fond’. 

Languerand (Rémy), commandant d’adminis- 
tration en retraite, villa « Les Vosges », 
Maoula-Radès (Tunisie). L.', « Travail, 
Liberté, Progrès », Tunis. Orat.’, 1924. 

Langumier (Georges). ingénieur des ponts et 
chaussées, Amfreville-sur-les-Monts, 
« Etoile neustrienne », Vernon. Oral. 1929. 

Lannelue (Jean - Gasten)}, commissionnaire, 
Saint-Ma’aire (Gironde). 3°, L.”. « La Tolé- 
rance », la Réole. Me’. des Banq.’. 

Lanquetin (Humbert), inspecteur des doui- 
nes, Prailles-Saltins (Jura). 3e, « Libre 
Pensée », Paris. Hon.”. 1994. 

Lanux {Gaston-Charles), professeur d'éccle pri- 
maire supérieure, Alger, 3°, L.’. « Le Réveil 
du Béarn », Pau. Hosp.”. 198, 

Lanzemberg (Hathieu), négociant en coton- 
nades, 62, rue de Cléry, Paris. 3°, L.’. 
« Admirateurs de Saint-Just », Paris. L.'. 
Travail, Solidarité », Paris. Trés.’. 

Lapeyre (Joseph - AMred}), garde des eaux, Ta- 
hanaeut (Maroc). 3e, L.”. « Etoile de la 
Crau », Miramas. L.’. « Atlas », Marrakech. 
Secr.’. 1935. 

Lapeyre (André ), directeur d'usine, 3, rut 
Neuve-Naurais, Châtellerault. 3, L.. « Ave- 
nir », Châtellerault: Trés.’, 4929. 

Lapeyre (Ernest), épicier, Saint-Pierre-du- 
Palais (Charente-Maritime). L.’. « Les Pion- 
niers du Progrès », Montendre. Hosp.’. 192%. 

Lapeyre (Jean), visiteur médical, 48, square 
Carpeau, Paris. te, L”, « Paix, Travail, Sol- 
darilé », Paris. DéL’. jud.. 

Lapeyre comptable, New- 
York, 311-Weat 22 Street. 3°, L.’, « Les Vrais 
Arnis », Paris. L.”. « Atlantide », New-York. 
L.’. « Effort », Paris. Fond’, 

Lapie (Armand), libraire, Reims. 3, « La 
Fraternité », Genève. Hom.’. 1934. 

Lapierre (Georges), ajusteur monteur, 9, che 
min du Beauregard, Rueïl. « Fidèle: 
d'Hiram », Rueil. Dél.'. jud.”. 193. 

Lapierre-Amande (Robert), inspecteur enre:. 
Fort-de-France. 3°, L.’. « Droit et Justice ». 
Fort-de-France. Dél’. jud.’. 4994. 

Lapin Aaron), droguiste, Tel-Aviv. %, L.’. 
« Barkai », Jaffa, L.”. « Droit et Justice », 
Fort-de-France. DéL'. jud.”. 1927. 

Laplace (Albert-Jean-Marie), commis des po: 
tes, télégraphes et téléphones, 29, rue de 
la Trésorerie, Bordeaux. 3e, L'. « Chevi 


liers de la Fraternité », Bordeaux. Secr.. 
1995. 
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Laplace (Louis) chef monteur, 107, avenue |; Lasnier (Germeui!-Etienne-Auguste), entrepre- | Laurent  (Marie-Victor-Alphonse), 


istide-Briand, Antony. 3, L.'. « Espé- 
», Bourg-la-Reine. Gr. Exp”. 1994. 

Laptanche machimste, 
rue de l'Etang, Guéret (Creuse), 3%, L'. 
« Les Préjugés vaincus », Guéret. Grd. 
Exp. 1996. 

Laporte {Emile}, emplo gantier, 3, rue 
Cobert, Grenoble. 3°, « Alliance écos- 
saise », Grenoble, Grd.”. exp.”. 1932. 

Laporte Henri), instituteur honoraire, Fou- 
:as (Charenle-Marilime). 3°, « Démo- 
craie », Rochefort. « Egalité récéné- 


rée », Saint-Jean-d’Angely. Hon”. 41937. 
Surv.”. 192. 
Laporte (Jean - Etienne - Maurice), hôtelier, 


jlaiphong. 3e, L.”, « Eloïte du Tonkin », Haï- 
phong. Dél.”. jud.”. 4933. 

Lapoxble (Henri-Pierre-Auguste), empioyé de 
bureau, rue Cardina!-Lavigerie, Sétif (Cons- 
tantine). 30, L.”, « Union sétifienne », Sétif. 
Surv.’. 1932. 

Laprugne (Paul-Louis-Georges), contrôleur des 
contributions directes, 2, avenue Dode-de-la- 
Brunerie, Paris. %æ, L'., « Jean de La Fon- 
taine », Château-Thierry. OfL.i. de 

Larbaud (Pierre-Jules-Gitbert ou Albert), ins- 
pecteur général au « Foyer français », 3, 
rue du Vieux-Colombier, Paris. 3°, L’. 
« Chevstiers du Temple », Lyon. L.’. « Vol- 
{aire », Paris. L.. « Amis de l'Humanité », 
Paris. 4929. 

Larbouillat  (Arsène-Aristide), commandant 
retraits, maire de Ligny-le-Châiel (Yonne). 
L.'. « Le Réveil de l'Yonne », Auxerre. L.”. 
« Les Droits de l'Homme », Paris, Vén.’. 
1931. 

Lardenoy (Léon), représentant de commerce, 
Bonnières-sur-Seine, 3°, « Liherté par 
le Travail », Mantes. L'. « Etoile neus- 
trienne », Vernon. Hon.’. 1934. 

Lordy (François), instituteur, Pleumartin 
(Vienne). 30, L.’. « Avenir », Châtellerault. 
DéL'. jud.’, 1938. 

Larguior (Charles), commis des postes, télé- 
graphes et téKphones, Châteaurenard (Bou. 
ches-du-Rhône). 20, « Vérité prime 
tout », Boulogne. L.”. « Sincère Union », 
Avignon. Orat. 1924. 

Larible (Jean-Napoléon), employé à l'assis- 
tince publique, retraité, 3, cité Magenta, 
Paris. 3%, « Etoile polaire », Paris. Hon.’. 
9%. 

Ja Rocca (de) (Alexandre-Paui), administra- 
feur en chef des colonies, Saint-Louis, 
« Avenir du Sénégat ». L.”. « Etoile occi- 
den!ale », Dakar. Vén. 1935. 

laroche (Charltes-Eugène), chef de service 
nnprimerie, 46, rue Lacroix, Paris. 3e, 
Union de Belleville », Paris. Rél’. jud.”. 

Laroche (Ernest), sans profession, avenue 
GastonÆPhæbus, Pan, 3°, « Elienne 
Dole! », Oriéans. L.”, « Le Réveil du Béarn », 
Pau. jud.’. 4933. 

Laroche (Eugène-Alexandre), ingénieur, 8 W, 
18 1h. New-York. 30, L.’, « Atlantide », New- 
York. Hosp.”. 1932. 

Laroche (Georges-Louis), restaurateur de meu- 
bles anciens, Arques-la-Bataille. L.”. « Phare 

de la Liberté », Dieppe, Surv.’”. 1933. 

Larochelte (François), chef de division, pré- 
fecture, 74, la Carpée, Mâcon. 3°, L’. « Arts 
réunis », Mâcon, Dél.'. jud.’. 1929. 

Lirose (Emie), restaurateur, 221, rue Saint- 
André, Montréal. L.'. « Force et Courage », 

Monlréal, Trés’. 1920. 

Larpin (Michel, représentant de commerce, 
roule de Moulins, Guéret. L.”. « Union et 
Solidarité », Montluçon, L.'. « Préjugés vain. 
Cus », Guéret. Dél.’. jud.”. 1925. 

Larpin (René), musicien, 600 West 13 R. D. 
Street, New-York. « Atlantide », New- 
« Union et Patrie », Mexico. Secr.”. 

Lirle (Jules), sous-ingénieur des postes, t6- 
craphes et téléphones, 13, avenue Edouard- 
VIT, Menton. 3°, L.’. « Travail, Fraternité », 
Bourges. L”,. « Chevaliers unis-», Lyon. 
Grd.”, Exp.’”. 1932. 

larue (Paul), représentant de commerce, 134, 
boulevard de Clichy, Paris. %, L.', « Unité 
Inaçonnique », Paris, Orat.’”. 1934. 

Liscaux (Roger-Marc-Cyprien), avocat, ser- 
vices’ civils, Pnom-Penh. L.’. « Philosophie 
Posilive », Paris. Trés. 1928. 


| Lassalas 


neur, Antibes. 3°, L'. « Paix et Travail », 
Antibes, « Etoile de la Crau », Miramas 
Fond.'. 1923. 

Lasnier {Maurice-Arsène), imprimeur, 3, rue 
Milton, Paris. 3°, L.'. « Lien fraternel », le 
Perreux. L.'. « Les Etudiants », Paris. L.’ 
« Marseillaise », Paris. Surv.'. 1929 

Lasry (Abraham), négociant, 4 bis, 
Ronne, Grenoble, 3e, L'. « Arls réunis », 
Grenob'e. Surv.”. 19%. 

(Jacques-Guillaume), receveur de 
4° classe. Esptraza (Aude). 3°, L.', « Fternel 
Chantier et Humanité », Lisieux. L'. « Hu- 
manilé », Lisieux. Trés’. 1929. 

Lassalle (Jean-Baptiste), chef comptable, 13, 
rue Charles-Lévéque, Bordeaux. L', « Sin- 
rt et Egalité réunies », Bordeaux. Vén.'. 


Lasserre (Delphin-Bernardin), commis des 

postes, télégraphes et té'éphones, Passe- 
erre (Guadeloupe). 3°, « Elus <'Occi- 
dent », Basse-Terre. Secr.’. 1992. 

Latapie (Germain), instituteur retraité, Mir- 
peix {Basses-Pyrénées). 3°, L.. « Le Réve] 
du Béarn », Pau, jud.. 1933. 

‘ (Pierre-Marcel), comptable, 63%, rue 
Fieffl£, Bordeaux, 18°, « Etoile du 
grès », Bordeaux. Grd.’”. Trés”, 
« Française d'Aquitaine et Canderir réu- 
nics ». Val”. de Bordeaux. 

Latou (Jean), négociant, C.ndom (Gers). L. 
« Auguste Amilié », Condom. Trés.’ 

Latour (Auguste-Honoré), ordannaleur, 2, 
cours Gambetta, Lyon. 3°, L.”. « L°+< Amis 
de la Vérité », Lyon. Hon.’. 1931. 

Latribouille (de) (Antoine), services civils, 
Pnom-Penh. L.”. « Avenir Kmer », Pnom- 
Penh. Orat.”. 1928, 

Latriche (Antoine), voyageur de comunerce, 
&, rue Pierre-Loli, ViMiurbanne (Rhône). 
3°, L.'. « Fraterniké progressive », Viliefran- 
che. Hon.’'. 192$. 

Latrille (Pierre-Bernar ), représentant de com- 
muerce, Libourne. 3°, L.”. « Le Réveil maçon- 
nique », Libourne, Exp". 1931. 

Lau (Jean), retraité, Hanoï (Tonkin). L’. 
« Fraternité tonkinoise », Manoï. 

Laubier (Marcel-Charbes), ingénieur arts et 
méliers, 23, rue Emile-Zola, le P:é-Sain'- 
Gervais. 3e, L’, « Arts et Méliers », Paris 
L.'. « Tradition raaçonnique », Paris. Fond.'. 
Hosp.”. 1996. 

Lauche (Jean-Théophile), entrepreneur de 
peinture, #6, rue G lefroy-Cavaignac, Paris. 
Jo, « Action soc'aliste », Paris. Hosp.’. 

Laufer (Joseph). docteur en médecine, 45, ave- 
nue Duquesne, Paris. 3%e, « Etoile Po- 
laire », Paris. Dél.”. jud.’. 1936 

Laugier (Célestin - Marius - Louis), professeur 
d'école, Pnom-Penh (Cambodge). 3e, L.’. 
« Avenir Kmer », Pnom-Penh. Surv.'. 1955. 

Lauly (Pierre), cordonnier, Remiremont 
ges). L'. « Le Travail », Remiremont. 
Surv.”. 1931. 

Launay (Maurice), architecte vérificateur, 38, 
rue du Bac, Asnières, 18°, L.'. « La Con- 
», BoisCo'ombes, Vén.'. 1926. Surv.’. 

29. 

Laurence (Edouard), emplové 4e commerce, 
Cayenne (Guyane française). L.”, « Guyane 
républicaine », Cayenne. Dél,, jud”. 1951. 

Laurencot (A:fred), iapidaire, 6, rue du 
Site, Yerres. L.”. « Danton », Villeneuve- 
Saint - Georges. « Les Droits 
l'Homme », Paris. Secr.”. 195:. 

Laurens (Louis-Léon), imprimeur, 9%, rue 
Tour-Carrée, Cherbourg, « Solidirité », 
Cherbourg. Vén.’. 1920. 

Laurensan (Georges-Lauis-Léon), capitai-re re- 
traité, Mont-de-Marsan. L”. « Les Enfants 
de Mars », Philippeviile. L.’. « Le Devoir 
social », Mont-de-Marsan. Orat.'., 192%, 

Laurent (Ernest), chef d'atelier à la compa- 
gnie aulo-roulière, Beyrouth. 13°, « 5y- 
rie », Bevroulh. 

Laurent (Henri- Marcel), commis écriture, 
hôpital psychiatrique, Moiseilles. L.’, « Mau- 
rice Munier », Paris. Trés’. adj.'. 

Laurent  (Jules-Louis-Eie),  expéditisnnaire 
caisse munic., Paris. « La Fayette », 
Paris. Off”. de L.’. 

Laurent (Louis-Julien), chef de service aux 
usines Renault, 103, avenue Victor-Hugo, 
Boulogne-sur-Seine, 3°, « Etoile 
laire ». Paris. Surv.”. 1935. 


retraité, Saint-Pierre. 18°, L.'. « Droil et Jus- 
lice », Fort-de-France. 

laurent (Michel-Maurice), proprictaire, au 
Gatinaud (Charente), L'’. « Étoile de la 
Charente et Amnis de la Paix réunis», An- 
goulème. Vén.'. 1924. 

Laurent ,Thophile), instituteur, école Gara- 
van, Menton. 30°, L.', « Hélios », Beausoleil, 
L'. « Athénée », Menton, 

Laureys (llenri), contentieux, 2%, boulevard 
de la Villette, Paris. L', « La Raison », 
l'aris. 1952. 

Laurin (Marie-Joseph), facteur receveur, Rros- 
ses (Yonne). 3°, L.’. « La Fraternité », Aval- 
lon. Dél.”. jud.'. 1927. 

Jauriout (François), négociant en vins, Saint- 
Michel (Charente), L.'. « Etoile de la Cha- 
rente «t Amis de la Paix réunis», Angou- 
lème. Mon’. 1929 

Baut (Achille-Charies), négociant, 3, rue des 
Fontinettes, Calais. «Indépendance et 
Progrès », Calais. Dél’. jud.’. 1076. 

Lautimann (Emile), commissaire en marclian- 
dises, rue Blanche, Paris. « 
Vrais Experts », Paris. Hon,' 114. 

Lauweryns /Georges-Lucien), che! d'orchestre 
à l'Opéra-Uomique, 193, rue du Faubhourg- 
Saint-Denis, Paris, L''. « Agni », Paris. Surv 
1931. 

Lavail (Léonce), professeur au collège mixte, 
avenue de Casablanca, Marrakegh. 8°, 
« Allas », Marrakech. Trés.'. 1905. 

Lävaille (André-Jean-Romain!, photogravenr, 
rue Durocher, Montréal (Canada. 
« Force et Couragé », Montréal. Oral’. 12. 

Lavailloite {Lucien-Claudius), musicien, 25, 
rue d'Ulm, Paris, 3°, L.'. « Akademos », 
Paris. Surv.’”. 1929, 

Laval (Henri-Albert), ingénieur 26, rue Paul- 
Bert, Paris, 509, « Vérité, Ni Dieu m 
Maitre », Paris. Dél,”, 

Laval (Michel-Clair-Comitle), représentant de 
commerce, 78, rue de la Gare, Hantment 
(Nord) «Momme Libre», Paris, 3, 
L.'. « Etienne Marcel », Paris. Fond’, 

Lavallée (Emile-Ernest), entrepreneur. Pictut- 
Pluviers (Dordogne). 30°, L'’. « La solida- 
rité », Nontron. L.'. « Amis Persévérants et 
Etoile de Vésone réunis », Périgueux. 

Lavallée  (Jacques-Fernand),  sous-ingéneur 
des ponts et chaussées, Blida (Algémei, 5», 
« Union cakéenienne », Nouméa, Hon 
2929, L.'. « France et Celonies », Paris. 

Lavarenne (Benoïit-Marius), représentant de 
commerce, 19, avenue Georges, Colombes 
(Seine), « Les Travailleurs », Levallois. 
Surv.”. 1990. 

Lavarenne (Marius-Adoïlphe), ingénieur cChi- 
miste, 47, rue Raspail, Levallois-Perret, Pa- 
ris. L.’. « Les Travailleurs », Levallois, Gnd.’, 
Exp". 1930. 

Lavau {Dominique-Joseph-Stéphane 
irat, conseiller À la cour d'appel, Sataon 
dochine). 3°, L.’”. « Fraternité tonkinoise », 
Hanoï. L.', « Réveil de l'Orient et Fervents 
du Progrès », Saïgon. Dél'. jud.'. 1926 

Lavaud (Pierre), représentant de commerre, 
26, rue de Roqguelaure, Bordeaux L.'. « La 
Candeur », Bordeaux, Vén.'. 1923 

Lavenir (Jules), comptable, hôtel, place Beau- 
bernard, Montecau - les - Mines  (Saône-et- 
Loire), 30, L”, «Les Zéls», Montchamin- 
les-Mines, Grd.”. Exp’. 1992, e 

Lavergne (Gaston-Joseph), insUtuteur, 48, rue 
de la Glacière, Paris. 3°, « La Fayette 
Paris. ON”. de L.’. 

Lavergue (Pierre-Arsène), sous-lieutenant d'in- 
fanterie, Arras (Pas-de-Calais), L', 
Démophiles », Tours, L.”, « Marceau », Char- 
tres. Fond’. 

Lavigne (ean\, reslaurateur hôtelier. 147, rue 
des Gatines, Elampes, 3°, L.'. « Floréal », 
Etampes. L.'. « Clarté », Paris. Grd'’. 
1490. 

Lavigne (Paul-Joseph), juge de paix, Volenre 
Drôme). 1° « Humanité de la Drome 
Valence. Dél.'. 1929. 

Lavoute (Auguste), employé de chemin de ter 
retraité, rue de la Mosquée, Philippeville. 3», 
L.'. « Les Enfants de Mars », Fhilippeville. 
Exp’. 1932. 

Layoun (Georges), dentiste, Zahle (Grand Li- 
ban). L.’. « Etoile du Liban », Zahle, 
1929, 

Lazard (Georges), employé de commerce, 39, 
avenue Foch, la Garenne-Colombes (Seine), 
L.'. « Les Réformateurs », la Garenne- 
Colombes. Grd.', Exp.'. 1951, 
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Lazard ‘Henri-Joseph-Eugène), agent techni- 
que principal, arsenal inaritime, Ferryville. 
so, L.”, « Aurore du XXe siècle », Bizerte. 
‘Dél.’, jud.”. 1935. 

Lazari (Paul), dertiste, 5, rue des Volontaires, 
Rône {Constäntine). 3°, L.',. « Hippone », 
Rône. Surv.’. 1929. 

Leaune nond}, propriélaire, Meknès (Ma- 
roc), 30, L.', « Eloile du Zerhoun », Mcknès. 
Surv.’. 1933. 

Le Bail (Louis-Albert), reyrésentant, 128, 
cours Lafayelle, Lyon. L., « Ainis des Hom- 
mes », Lyon. Dél.”, jud.”, 1991. 

Le Baleur (Paul-Eugère-Félix' instituteur. 3, 
rue Césaire-Oursel, Sanvic (Seine - Infé- 
ricure). L.”, « Les Trois H.’. », le Havre 
Trés.”. 1927. 

Lebansais (Fernand-François-Joseph-Auguste), 
percepleur, la Haye-Pesnel (Manche,. L.’. 
« Humanité », Lisieux, Ofk’. de L.’. 

Lehas (Emile), représentant de commerce, 5, 
rue Bosio, Paris. L.'. « Les Zélés philanthro- 
pes », Paris. Grd.’”. Exp.”. 199%. 


Bas (Gaston), docteur en médecine, 99, 


rue de Belleville, Paris. L.”. « Liberté », 
Paris. Hon.”. 1926, 

Lehr< (Marcel-Alexandre), comptable, 58, rue 
Louis-Caron, Fécamp, 3°, L’. « Triple 
Unité ». Fécamp. Dél.’, 1937. 

Lebas (Sulpice), éleveur, 34, he Beaubourg, 
Pontault (Seine-et- Marne). « France s0- 
cialiste », Paris. L”, « Vrais Experts », 
Paris. L.”! « Unité, Solidarité », Nogent-le- 
Perreux. 180, Ch”, « Avenir ». V.’. de Paris. 
« Rénovateurs ». Hon.”. 19%. 

Lebaupin (Armand-Jules), mécanicien, 8 me 
Jouffroy, Paris L.’. « union parfaite », la 
Rochelle, Hon.’, 1935. 


Lehé (Jean), négociant, Tonneins ‘Lot-et- 
Garonne). 3°, L’, « Éspérance et Frater- 
nité », Clairae. jud.”. 1929. 

Lebeau (Etienne), comptable, rue Edinond- 
Nocard, Saint-Maurice (Seine). 3°, L.’. « Au- 
rore sociale », Alfortville. jud., 1934. 

Lehigue (Olivier), architecte, 103, rue Fran- 
le Havre. « Triple Unité », 
Fécamp. Dél”’. jud.’, 1928. 

Lebel (Henri), peintre décorateur, 9, rue Saint- 
Paris. L., « Les Vrais Experts », 
Paris. Hon.’ « 1990. 

Lebert (Fernand), employé de banque, 100, 
rue Ordener. Paris. 9°, L.”, « La Raison », 
Paris. Trés”, 1934 

Le Bian (Lucien-Joseph}), électricien, 16, rue 
Cadet, Paris, 3°, L.’”,. « Action socialiste », 
Paris. Surv.’”. 1929. 
(Gaston-Léon), inspecteur d’enscigne- 
ment primaire, route du Camp, Oudjda (Ma- 
roc), Casablanca. 3°, L.’, « El Bridja Dial 
Doukkala », Mazagan. L.’. « Prométhée », 
Oudida. Surv.’. 1931. 

Leblanc (Auguste), surveillant de pénitencier 
retraité, Nice (Alpes - Maritimes),  L.’. 
« Guyane républicaine », Trés, adj”. 

Leblanc (Louis), rentier, boulevard de la 44 
publique, ia Ciotat, Enclos-Allaix, 3°, L.’ 
« La Lumière du Sud », la Ciotat. Surv.” 
4920. Hon,’, 1932. 

(Maurice-Léon), mécanicien, 49, rue 
de Paris, Evreux (Eure). L.”. « Union et 
Progrès », Pacy-sur-Eure. L.’, « Tolérance et 
Sincérité », Evreux. Grd.”. Exp”. 1927. 

Leborgre (Augustin), armateur, Honfleur (Cal- 
vados), 30, L.’, « Triple Unité », Fécamp. 
Dél”, jud.'. 1937. 

Lekorgne (Théophile), complable, rue Coal- 
Gueven, Brest, 3°, L.”. « Amis de Sully », 
Brest. Tosp.”. 1935. 

Le Bot (Francois-Marie), commissaire de po- 
lice, Abidjan (Sénégal). 20, L.”. « Etoile 
ocidentale », Dakar, Trés’, sup.”. 1939. 

Leboucq (Pierre), bou'anger, 2, rue du Val- 
de-Grâce, Paris. 9°, L.’, « Les Zélés Philan- 
thropes », Paris. jud.”. 1936. L.”. « Vé- 
rité », Paris, 

Le Boulange (Léon-Lucien-Xavier-Auguste), 
docteur en médecine, 1, rue de la Nouvelle- 
Bourse, le Caire, L.', « Les Amis philanthro- 
pes », Bruxelles. L.’”. « Le Nil », le Caire. 


Ch". « Le Nil ». Val’. du Caire 1921. 

Le Bourdiec (Pierre), professe ur au LT 
français du Daher, le Caire 3», e 
Nil ». le Caire. Dél”, jud.”. 1993.” 


Le Bourhis (Marcel), contrôleur des chemins 
de fer de l'Etat, 80, rue Faidherbe, Houilles 
3°, «  Réformateurs 
», la Garenne-Colombes. Grd.’. Exp.'. 

1. 

Le Bras (Yves), coiffeur, 43, Higts Street Ken- 
sington. London S. W. (Angleterre). L.'. 
« Hirarn », Londres, Surv.’. 1926. 

Lebret ‘Henri-Louis), employé de comracrce, 
232 West, 42nd Street, New-York-City. 180, 
L.'. « Atlantide », New- York. « Hiram », 
Londres, 

Lebreton Eugène), entrepreneur de peinture, 
27, rue Sain t-Placide, Paris. 3°, L.”. « Fédé- 
ralion universelle », Paris. Grd.'. Exp.” 1994. 


Le Brière (Emile-Maurice), inspecteur des che- 
mins de fer retraité, Eraines (Calvados). 
30, IL... « Les Frères réunis », Strasbourg. 
« Paix et République », Strasbourg. L.’. 
« Thémis », Caen. Fond.'. Surv.’. 1920. 


Le HBris (Francis\, primaire, Tue 
Saint-Nicolas, Calais. 30, L’. « Le Trait 
d'Union », Saint-Nazaire. L.”. « ‘Indépen: lance 
et Progrès », Calais, Dél,’, jud.'. 1933. 


Le Bris (Jean- François), instituteur, Tanger 
(Maroc). L.', « Nouvelle Volubilis », Tanger. 
Secr.”. 1928. 

Lebrusq ‘Mervé), chef d'orchestre, 33, rue 
Ouartier-Maître-Bourdon, Brest. L.”. « Les 
Amis de Sully », Brest, Surv.. 1930, 


Le Carn (Louis-Marie), entrepositaire de ta- 
bacs. Oudjda (Maroc). 3°, « Promé 
thée », Oudida. Hosp.’”. 1931. 

lecannelier /Paul-Nicolas), instituteur. Alger. 
30, L.'. « Bélisaire », Alger. Orat.”. adj.”. 1934 


Lecann (Louis), entrepreneur de plomlurie, 
60, rue de la Mare, Paris. 3°, L’ . Les 
Vrais Amis », Paris. Orat.'. 4928, 

(Ange), hôtelier, hôtel Royal! et Fceste 
Philippeville (Constantine). 30, L.” « En- 
fants de Mars », Philippeville. Me”. des 
Banq.’. 1932. 

Lecer! /Paul-Jules-Auguste)\, représentant de 
cormragrce, 22, boulevard des Belges, louen 
{Seine-Inférieure). 3°, « La Véri‘é », 
Rouen. Hon.'. 1934. 

Lecesne carrossier peintre, 1, 
Grande-Rue, Juvisy-sur-Grge (Seine-et-Oise), 
L'. « Fédération universelle » Paris. 
juu.”. 1993. 

Lechani (Mohamed). instituteur, Alger 
« Rélisaire », Alger. « Nouvelle 
Hadrumète », Sousse, Dél.’. jud.'. 1937 

Lechauve Paul- Cons'ant), ingénieur E T. P., 
38, rue de Patras, Tunis. 3%, L.”. « Etoite de 
Carthage », Tunis. L. « La Nouvelle Car- 
thage », Tunis. L.'. « La Nouvelle Carthage 
et Salammbhô réunies », Tunis. Me’ (Cér.'. 
1938 

Lechien (Auguste), lithographe, 3, rue fules- 
Ferry. Nogent-sur-Marne, « Unité, sali- 
darité », Nogent-le-Perreux. Grd.’. Exp.’ 


Lerlaire mécanicien, vieux 
chemin de Rosnv: Bondy. 3°, L.’. « Equ'ité », 
Pan'in. Surv.', Hon.'. 1996. 

Leclaire (Lucien), employé, 51, rue Dag:vrre, 
Paris. 230. L.',. « Union et France », j'aris. 
Trés”. 1993, 

Leclerc  (Alhert- Joseph), huiss'er, Charmes 
(Vosges). 3, « La Fra'ernelle vos- 
gienne », Epinal. de L.'. 

Leclerc (Gaston), négociant, place de la Cathé- 
drale, Rouen. « Persévérance Covrcn- 
née », Reuen. Orat.”, 1995. 

Leclerc (Jean-Pierre), typographe, Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme). L’. « Enfants de 
Gergovie », Clermont-Ferrand. Dél'. jud.'. 
1933. 

Leslere Maurice-Georges), agent commercial. 
4, vue des Emmurés, Rouen, L.’. « La Vé- 
rité », Rouen. Secr.'. 1995. 

Leclercq (Joseph), employé des ponts et “haus- 
sées, El Mader, près Balna (Constan'ine). 
3°, « Aurès », Batna. Hosp.’. 1932 

Leclercq (Léon), représentant de comr.erce, 
Grande Rue, ‘Boulogne-sur-Mer (Pas-1c-Ca- 
Jais). 3e, « Amitié », Boulogne-sur-Mer. 
Hon.'. 1936. 

Leclereq (Valéry), contremaître d' 
89, rue des Ecoles, Laon (Aisne). 

« Les Frères du Mont-Laonnois », ts 
Hon.'. 1953 


Lecomte (Albert-Gabriel), x au ca- 
.dastre, Meknès (Maroc). « Aurès » 
Batna. Dél.’. jud.’. 1929. d 

Lecomte {Char'es-Georges). caissier des pos- 
et téléphones, Sfax (Tuni- 

*. « Le Phare de Thyna », Sfax, 

Lecomte (Henri), ingénieur, Rouen. 3%, L’, 
« Etoile du Nord », Paris. L.’. « Etoile neus- 
trienne », Vernon. L.’. « Vrais Amis de 
l'Union et Progrès réunis », Bruxelles, Dél.’. 
jud.”. 1931. 

(Kléber), ferblantier, Nogent-le-Ber- 
nard (Sarthe). 3°, L.”. « Aurore sociale » 
Alfortville, Dél.”, jud.. 1931. 

Lecomte (Marcel), comptable, Constantine. 
30, L.”. « Aurès », Batna. Trés”, 1928. 

Le Conas {Gaston-Oc'ave-Marie), chef de sta- 
tion de T. S, F., Mogador (Maroc). 3, L, 
« Le Phare de la Chaouia », Casablanca, 
« Nouveïle Tamusiga », Mogador. Hosp.. 
1935. 

Lecourt (Gaston-Raymond), mécanicien, Bey- 
routh (Syrie). 3°, L.’. « Syria », Beyrouth. 
jud.”. 1935. 

Le Couster (Eugène), correspondant commer- 
cial, 72, rue ‘de Paris, Saint-Denis (Seine), 
30, L.”. « La Raison », Paris, Surv.”, 1954. 

Lecoutre Henri-Jules-Joseph }, percepteur, 

lace Brudo, Mazagan (Maroc). 3, « Le 
éveil du Moghre b », Rabat, « Fi 
Dial Soukkala », Maza, gan. L,”, « Lumière et 
Paix ». Fond’. Orat.”. 1991. 

Lecozler (Toussaint), directeur d'école profes- 
sionnelle, Tanger. 3°, L.”. « Nouvelle Volu- 
bilis », Tanger. Surv.’”. 1932. 

Lecussan {Louis), musicien, Rauzan (Gironde), 
3°, L'. « Réveil maçonnique », Libourne, 
Hon.’. 1995. 

Lecut (Paul ou Raoul-Honorat- Louis), receveur 
principal des contributions indirectes, 42, 
rue Odolant-Desnes, Alencon (Orne), 3°, 
L'. « Union de Belleville », Paris, Off. 
de L’. 

Lecuver (Robert-Pierre), employé des postes, 
télégraphes et téléphones, rue du Gaz, 
Chaumont (Haute-Marne). 3°, « Etoile 
de Ja Haute-Marne », Chaumont, Grd.'. 
Exp.”. 1931. 

Ledanois (Louis), fournilures pour Coiffeurs, 
9, Denmark Street, London, W C2, 3, L” 
« Hiram », Londres. Couv.’ 1087, 

Lederer (Marcel), re présentant de commerce, 
36, rue Lepic, Paris. 3°, L.”. « Forgerons de 
l'Avenir », Paris. L.". « Enseignement mu- 
tuel », Paris. Trés”. 1995. 

Ledey Marie-Georges), caletier, contrôleur 
d'armes, Biviers {sère). 30, L.’. « Hélios », 
Beausoleil. L.’. « Le Trait d'Union », Saint- 
Nazaire. L.”. « Arts réunis », Grenoble, 
Surv.’: 1931. 

Ledez ‘Robert-Jules), agent à la compagnie 
des Messageries maritimes, Paris. 3°, L.’. 
« Action républicaine », Diégo-Suarez. Secr.. 
1931. 

Ledicu (Roger), représentant de commerce, 
30, rue Fabre-d'Eg'antine, Paris. 2°, 
« Réveil de l'Orient », Saïgon. L.'. « Pio- 
gène », Paris, L.'. « Jacobins et Liens des 
Peuples », Paris. Trés.”. 1930. 

Ledot (Georges), commandant de réserve. 3, 
rue Folle-Peine, Reims (Marne). « Sin- 
cérité », Reims. Off’, de L.’. 

Ledoux, instituteur honoraire, Saint-Laurent- 
Blangy (Pas-de-Calais). L.’. « Conscience », 
Arras. Secr. 1927. 

Ledoux (Armand-Joseph), professeur de mu- 
sique, 931, Jean-Jaurès, Athis (Seine-et- 
Oise). 30, L.'. « Humanité future », Juvisy. 
Dél.”. jud.”. 1930. 

Ledoze arie), instituteur re- 
traité, quai du Canal, Hennebont (Morhbi- 
han). Le. « Nature et Philanthropie », Lo- 
rient. Dél.”, jud.”. 1933. 

Leduc (François), té de chemin de fer, 
LS rue de la Riche, Tours (Indre-et- “Lire 

« Démoyhiles », Tours. « Les 
Démophiles », Couv.. 1929. 

Lefaure Jean-Francois), instituteur 
rue Saint-Jean, Aubusson (Creuse). 
« Préjugts vaincus », Guéret, 

Lefebvre (Albert), chef de contentieux, 29. 
rue des Haies, Paris. 3°, L.’, « Etoile po- 
laire », Paris. Iosp.”. 1933. 

(A suivre.) 
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Liste de fonctionnaires et agents civils ou 
militaires membres des sociétés secrètes 
ayant souscrit une fausse déclaration. 


(35 liste.) 


ordes (Louis), inspecleur receveur principal 

indirectes à Touiouse. A 
appartenu au Grand Orient de France, loge 
« Franchise et Solidarité » de Neufchâteau. 

Cadcau (Alfred), rédacteur à la ma- 
nufacture. des tabacs. de Dijon. A appartenu 
au Grand Orient de France, loge « Les Vrais 
Zétés » de Chalon-sur-Saône ( Secrétaire 
4932). 

Castillon (Victor-Jean), contrôleur principal 
receveur des contributions indirectes à Cri- 
quelot (Seine-Inférieure). A appartenu au 
Grand Orient de France, loge « La Parfaite 
Union » de Rennes. 

Chopin (Lucien-Emile), chimiste principal des 
Jaboraloires de l’âdministration des finances 
à Rouen. À appartenu au Grand Orient de 
France, loges « Les Vrais Amis » de Paris et 
« La Réunion des Amis choisis » de Mar- 
seiile. 

Clerzue (Gaston-Etienne), maréchal des logis 
chef au 2e R. A. C. A appartenu au Grand 
Orient de France, loge « Egalité Travail » 
de Montpellier. 

Courlide (Armand-Clément), contrôleur ré- 
dacteur principal des douanes à Nantes. À 
apoartenu au Grand Orient de France, loge 
« L'Expansion française » de Paris. 

Dore (Ienri), inspecteur principal des contri- 
bulions indirectes à Paris. A appartenu au 
Grand Orient de France, loge « La Gauloise » 
de Châteauroux, 

Devergne (Lucien), contrôleur principal rece- 
veur des contributions indirectes à Mont- 
sur-Gnesnes (Vienne). A appartenu au 
Grand Orient de Frañce, loge « Liberté et 
Prozrès » de Coutances, 

Grinier (René-Auguste), chef magasinier de 
l'office chérifien des phosphales à Safi 
(Maroc), A appartenu 4 la Grande Loge de 
France, loge « Evolution du Moghreb » de 
Fez (Trésorier 1933-1934). 

Guibal (Rémy-Marcel), contrôleur des contri- 
bulions indirectes à Courbevoie (Seine). A 
appartenu à la Grande Loge de France, loge 
« Auguste Comte » de Montpellier, 

Levisne (Marcel), receveur-contrôleur princi- 
on de l'enregistrement à Soissons. A appar- 
enu au Grand Orient de France, loge 
« France maçonnique et Union fraternelle » 
de Paris. 

Malarme (Maurice-Ernest), auxiliaire à la re- 
celle principale des contributions indirectes 
à Troyes. À appartenu au Grand Orient de 
France, loge « Aurore Sociale » de Troyes 
(Maitre des Cérémonies). 

Ollivier (Jean-Eugène-Roger-Antoine). contrô- 
leur principal adjoint des contributions indi- 
rectes à Paris. A appartenu à une loge de 
Paris dé la Grande Loge de France. 

Palay-i (Raou'-Maurice), commis principal des 
contributions indirectes à Beauvais, A appar- 
tenu au Grand Orient de France, loge 
« L'Etoile de l'Espérance » de Beauvais. 

Pa:ceboïs (Marceau-Alcide), inspecteur prinet- 
pal des contributions indirectes à Dijon. A 
À te au Grand Orient de France (Hos- 
pitalier). 

Pelit (Edmond-Lucien), contrôleur principal 
receveur des contributions indirectes à Lus- 
Sac (Vienne). A appartenu au Grand Orient 
de France, loge « La Démocratie » de Roche- 
fort-sur-Mer. 

Pincon (Louis-Pierre), commis des contribu- 
tions indirectes à Orléans (Loiret). A appar- 
tenu à la Grande Loge de France, loge 
« L'Indépendance », d'Orléans. 

Rocue ‘Clément-Henri), inspecteur des con- 
tributions indirectes À Nice. A appartenu au 
Grand Orient de France, loge « La Réunion 
des Amis chotsis » de Béziers. 

Sabouraud (Sauveur), vérificateur principal 
des contributions indirectes à Perpignan. A 
appartenu au Grand Orient de France, loge 
« La Vraie Réunion désirée » de Gray. 

Senegas (Maurice-Roger), contrôleur des con- 
tributions indirectes à Paris. A appartenu 
au Grand Orient de France, loge « Thémis » 


Caen. 
-@- 


. Secrétariat général des anciens 
combattants. 


INDEMNITÉS DR FONCTIONS DES INSPECTEUT.S 
DE L'OFFICE DES MUTILÉS 


Le chef du Gouvernement et le ministre 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi du fer septembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919: 

Vu les décrets des 29 novembre 1920, 1er oc- 
tobre 1926, 23 août 1923 et 23 octobre 4951: 

Vu les décrels des 8 février 1923, 4 dé em- 
bre 1926, 20 octobre 1928, 24 novembre :99%1. 
fixant la rémunération des travaux s'rplé 
mentaires du personnel de l'office national des 
rautilés, combattants, victimes de la g'.erre 
et pupilles de la nation; 

Vu le décret du 4 avril 1929; 

Vu le décret du 22 mai 19%; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1941; 

Vu l'arrêté du 7 avril 4942: 

Vu l'arrêté du 8 juin 1942 donnant d‘'éga 
tion de signature au secrétaire générai des 
anciens combattants, 


Arrêtent : 


Art. fer. — L'article 3 du décret du 4 avril 
1929 allouant des indemnités aux inspe.teurs 
de l'office national des mulilés, combatiant:, 
victimes de la guerre et pe de la sation 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« A titre exceptionnel, il peut être alloué 
aux inspecteurs de l'office national de: mu- 
tilés, combattants, victimes de la guerre et 
pupilles de la nation à qui un travail supplé- 
mentaire permanent est constamment de- 
mandé en raison de leurs fonclions, ds in- 
demnités forfailaires comprises entre 1.00 et 
8.000 fr. 

« Un arrêté Au ministre de qui ils relevent 
déterminera, en même temps que les béné- 
ficiaires, taux de ces indemnités ». 

Art. 2, — Le présent arrôté aura effet à 
comp'er de fer novembre 195. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1942, 

Pour le chef dn Gouvernement 
et par délégation: 
Le vice-amiral, secrétaire d'i.tat 
auprès du chef du Gouvernement 


Par délégation : 


Le secrétaire général 
des anciens combattants. 
DE PLEIGNES. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 2709 du 10 septembre 1942 portant 
nominations de conseillers d'Etat en service 
crdinaire (postes créés). 


Par décret en date du 10 septembre 1942. 
sont norumés consillers d'’Elat en s?rvice 
ordinaire (postes créés) : 

M. Victor Pignochet, direcleur de la oste 
e' des bâtiments au sceréfariat généra des 
postes, télégraphes et téléphones, 

M. Emile Meaux, avocat. 

+ 


Magistrature et justices de paix, 


Par arrèlé fnterministériel du 29 aoûi 
1942, signé du chef du Gouvernement, mi- 
nüistre secrétaire d'Etat aux affaires éran 


gères, et du garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice, sont nommés: 

Président du tribunal de première instance 
de Bizerte (poste créé), sur sa demande 
M. Costa, vice-président au tribural de pre- 
mière instance de Tunis (poste supprimt). 

Juge au iribunal de première instance de 
Bizerte (poste créé), M. Dupertuys, juge sup- 
pléant rétribué au tribunal de première ius- 
tance de Tunis (poste supprimé). 


Juge au tribunal de première instance de 
Bizerte (poste créé), M. Surrel, juge suppléant 
rétribué au tribunal de premjère instance de 
Tunis (poste supprimé). 

Président <u tribunal de première Instance 
de Sfax (poste créé), M. Bartoli, juge au tri- 
bunal de première instance de Tunis (poste 
supprimé). 

Juge au tribunal de première instance de 
Slax (poste créé), sur sa demande, M. Fortier, 
juge au tribunal de première instance de 
Sousse (poste supprimé). 

Juge au tribunal de première inslanre de 
Stax (poste rréé), sur sa demande, M. Imbert, 
juge au tribunal de première instance de 
Sousse (poste supprimé). 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Bizerte (poste créé), 
M. Ausset, substitut du procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de prem'ère instance 
de Tunis (poste supprime). 

Substitut du procureur de la Répuhlique 
près le tribunal de première instance de Bi 
zerle (poste créé), M. Maier de Tergouie, juse 
suppléant rétribué au tribunal de première 
instance de Tunis. 

Juge suppiéant rétribué au tribunal de pre- 
mière instance de Tunis, M. Pignault, juge 
de paix de 4° classe de Tunisie, mis à la dis- 
wosition du gouvernement du protectorat 
rançais en Tunisie pour exercer des fonctions 
udiciaires au tribunal mixte immobilier de 
en remp'acement de M. Maier de 
Tergoule. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Sfax (poste créé), 
M. Mannoni, substitut du procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de première instance 
de Tunis. 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
Turis, sur sa demande, M. Menneleau, vice- 
président au tribunal de première instance 
de Sousse (poste supprimé), en remplacement 
de M. Mannoni, 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Sfax 
(poste créé), sur sa demande, M. Rectenwald, 
enbstitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Sousse 
(poste supprimé). 

Juge suppléart rétribué au tribunal de pre- 
mière instance de Tunis, M. Préau, juge de 
paix de 4e classe de Tunisie, mjs à la dispo- 
sition du gouvernement du protectorat fran- 
çais en Tunisie pour exercer des fonclions 
judiciaires au tribunal mixte iminohilier de 
Tunisie, en remplacement de M. Buthaud, 
qui a été mis à la disposition du gnuverre- 
ment du protectorat français en Tunisie pour 
exercer des fonctions judiciaires au tribunal 
raixte immobilier de Tunisie. 

Juge de paix de 2° classe à Grombalia, sur 
sa Lanils. M. They, juge de paix de 
% classe à Souk-el-Arba, en remplacement de 
M. Latil. 

Juge de paix de 3% classe à Souk-el-Arha, 
sur sa demande, M. Latil, juge de paix de 
fe classe à Grombalia, en remplacement de 
M. They. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Grom- 
balia (poste créé), sur Sa demande, M. San- 
guinetti, suppléant rétribué du juge de paix 
de Souk-el-Arba (poste supprimé). 

Sont chargés, pour trois ans, des fonctions 
de l'instruction aux tribunaux de première 
instance ci-après désignés : 

Bizerte. — M. Dupertuys, nommé fuge au 
siège par le présent arrêté (poste créé). 

Sfax. — M. Fortier, nommé înye au siège 
par le présent arrèté (poste créé), 
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M. Pignau:t, nommé par le présent arrêté 
juge suppiéant rétribué au tribunal de pre- 
aière instance de Tunis, sera, à compter de 
son instal'alion dans lesdites fonctions, main- 
tenu à la disposilion du gouvernement du pro- 
tectorat français en Tunisie, pour exercer des 
fonctions judiciaires au tribunal mixte immo- 
bil'er de Tunisie. 


M. Préau, nommé par le présent arrêté juge 
suppéant rétribué au tribunal de première 
instance de Tunis, sera, à compter de son ins- 
tallation dans leslites fonctions, maintenu à 
Ja disposition du gouvernement du protectorat 
français en Tunisie, pour exercer des fonctions 
er au tribunal mixte immobilier de 


unisie. 
— 


Par arrêté interministériel du 1e septem- 
bre 1912, signé du chef 4u Gouvernermeni, 
ministre secrétaire d’Elat aux affaires étran- 
gères, et du garde des sceaux, ministre se- 
crélaire d'Etat à la jusiice, sont nommés: 


Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Marrakech (poste créé), M. Roche, 
juze audit tribunal. 


Juge au tribunal de première instance de 
Marrakech, M, Sabalier, juge suppléant rétri- 
bué audit tribunal, en remplacement de 
M. Roche. 


Juge supp'éant rétribué au tribunal! de 
remière instance de Marrakech, M. Masso!, 
que de paix à Oudjda, en remplacement de 
M. Sabatier. 


Juge au tribunal de première instance de 
Marrakech (poste créé), sur sa demande, 
M. Bonjean, juge d'instruction de % classe an 
tribuna. de première instance de Saint- 
Marcelin. 

Juge suppléant rétribué au tribunal de 
remière instance de Marrakech (poste créé), 

. Gayan, juge de paix à Mogador. 

Juge au tribunal de première inslance de 
Fès, M. Acquaviva, juge suppléant rétribué 
au tribunal de première instance de Casa- 
pese en remplacement de M. Maliarmé, 

cédé. 


M. Acquaviva, nommé par le présent ar- 
rêté juge au tribunal de première instance 
de Fès est chargé pour trois ans des fonc- 
tions de l'instruction. 


Par arrêté du 10 septembre 1912, 
nommés : 


Conseiller à la cour d’appel de Montpel- 
ier, sur sa demande, M. Guary, magistrat a 
l'administration centrale du ministère de Ja 
justice ayant rang de substitut adjoint du 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine, en rempla- 
cemen: de M. Uzac, qui est, à compter du 
29 septembre 4912, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite et nommé conseiller hono- 
raire. 

Juge de 2% casse au tribunal de première 
fnstance d'Agen, sur sa demande, M, Garri- 
gues, substitut du procureur de la République 
de 2e classe près ledit tribunal, en remplace- 
ment de M. François. 


Substitut du procureur de la République de | 


2e c'asse près le tribuna! de première instance 
d'Agen, sur sa demande M. François, juge 
audit tribunal, en remplacement de M. Gar- 


‘ 

Sont chargés pour trois ans des fonctions de 
l'instruction aux tribunaux de première ins- 
tance ci-après désignés: 

Cherbourg. — M. Segondat, juge audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Pacquetet, qui 
a été nommé juge d'instruction au tribunal 
de première instance de Valognes. 

Domfront, — M. Dupré, juse audit tribunal, 
en remp'acement de M. Brochard, qui a été 
nommé président du tribunal de première ins- 
tance de Neufchâtel. 


M. Galand, juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cour d'appel de Toulouse, est chargé 
temporairement des fonctions de l'instruction 
au tribunal de première instance de Toulouse 
en vue de les exereer concurremment avec les 
magistrats titulaires 


M. Xardel, juge au tribunal de première 
instance de - Foix, est chargé des. fonctions 
de juge de paix des cantons de Foix et 
Labastide-de-Sérou. 


Sont rapportées les disposilions de l'arrêté : 
du 14 août 1942 w lesquelles a été nommé 


juge au tribunal de première instance de 
Domfront M. Dewannieux, non acceptant, qui 
est maintenu, sur sa demande, dans ses 
fonctions de juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cour d'appel d’Agen. 

Sont rapportées les disposilions de l'arrêté 
du 16 juillet 14942 par lesquelles a été nommé 
juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d’appel d'Alger M. Dragon, non accep- 
tant, qui est maintenu, sur sa demande, dans 
ses fonclions de juge de paix à Azazga. 

Est acceptée, compter du + octobre 
1912, la démission de M. Javey, suppléant 
non rétribué du juge de paix de Condé-Smen- 
dou, qui est, à compter de la même date, 
nommé juge de paix honoraire. 

M. Zanca, suppléant non rétribué du juge 
de paix de Bône, est admis à cesser ses 
fonctions à compter du 9 octobre 1941. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Indemnités pour frais de déménagement des 
fonctionnaires de l'administration préfecto- 
rale. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 


taire d’Etat à l’intérieur, et le ministre se- 


.crétaire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 9 de la Joi du 18 octobre 1919, 
modifié par la loi du {er décembre 1950; 


POUR 
DÉSIGNATION 


le fonctionnaire. ea flemnie. 


Vu le décret du 2 avril 1930, complété pas 
les décrets des 1er août 1934 el 10 août 1938, 
et par jes arrêtés des 8 mai et 25 juillet 1941 
et relatif aux indemnités pour frais de dény4. 
nagement des fonctionnaires de l’administra- 
tion préfectorale, 


Arrêtent: 


Article unique. — Le décret du 2 avril 1999, 
modifié, est complété comme suit: 


« 3e Transport du mobilier {in fine). — Les 
indemnités pour transport de mobilier ne sont 
dues que pour le nombre de kilogrammes et. 
fectivement transportés et dans les limites 
des quantités ci-après, qui constituent des 
maxima : 


« Agents non meublés: 


« Chefs de famille (1): 3.000 kg. 
« Célibataires: 2.000 kg. 


« Agents meublés: 


« Préfets, intendants de police chefs de fa 
millè: 2.000 kg. 

« Préfets, intendants de police célibataires ; 
1.000 kg. 

« Sous-prélets, chefs de cabinet de préfet, 
chefs de famille: 1.000 kg. 

« Sous-prélets, chefs de cabinet de prélet céli- 
bataires: 500 kg. 


Frais accessoires. — a) Frais d'hôtel: 
une indemnité ur frais d’hôlel est allouée 
pendant la- durée du transport du mobilier, 
Elle est calculée, par journée de déplacemeni, 
_, les bases indiquées dans le tableau ci- 
après: 


PAR ENFANT 
POUR et pour chacune des personnes 
visées au paragraphe fer 
du chapitre: 


« Transport des personnes ». 


francs, 
Groupe 1. 
Préfets, secrétaires généraux 
(Seine et police) et intendants 
de 1416 » 


Groupe Il. 


trants. franes, 


81 » 57 » 


Fait à Vichy, le 26 juillet 1942, 


Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
et par délégation: 


Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 


GEORGES HILAIRE. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


(1) On entend par chefs de famille les fonc- 
tionnaires qui sont mariés, veuls avec en- 
fants, divorcés avec enfants, séparés judiciai- 
rement avec enfants, qui ont des enfants 
nalureis reconnus ou qui vivent habituelle- 
ment avec leur mère veuve. 

En ce qui concerne les chefs de famille au. 
tres que les veufs avec enfants ou les céli- 
bataires vivant avec leur mère veuve, le poids 
maximum ci-dessus prévu est augmenté d’un 
supplément fixe de 500 kg, pour chacune des 

ersonnes à charge visées au paragraphe 4er 

u chapitre ler: « Transport des personnes », 


&- 


Indemnités pour frais de déménagement des 
fonctionnaires de l'administration préfecto- 
rale applicables aux intendants des affaires 
économiques. 


Le chef du Gouvernement, ministre secrée 
taire d’Etat à l’intérieur, et le ministre secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Vu l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
modifié par la loi du 1er décembre 1940; 


Vu le décret du 2 avril 1930, complété par 
les décrets des 1er août 1934 et 10 août 1958, 
et | les arrêlés des 8 mai, 25 juillet 19H 
et juillet 1942, et relatifs aux indemnités 
pour frais de déménagement des fonctionnai- 
res de l’administration préfectorale; 


Vu la loi du 19 avril 1941 instituant les 
préfets régionaux et créant des intendants des 
affaires économiques; 


Vu le décret du 15 mai 1941 sur les inten- 
dants des aflaires économiques, 
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Arrèlent: 
art, ter, — Les dispositions du décret du 
o avril 1930 modifié, concernant les frais de 
jeménagement des fonctionnaires de l'admi- 
uistration préfeclorale, sont applicables aux 
intendants des affaires économiques. 


Art. 2. — Pour l'application des dispositions 
du décret du 2 avril 1930 susvisé, les intéressés 
sont assimilés aux intendants de police en ce 
qui concerne les condilions d'attribution des 
jnjemnilés pour transport de mobilier et des 
indemnités pour frais d'hôtel, allouées pen- 
dant la durée du transport du mobilier. 

Fait à Vichy, le 6 août 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
et par délégation: 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


1e ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHATA. 


Décret n° 2368 du 3 août 1942 rela'if aux frais 
de déplacement des fonctionnaires ou agents 

régional de l'administration pré- 
a 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l'article 8 de la loi du 18 octonre 1919, 
modifié par l’article 1er de la loi du fe dé- 
cembre 1910; 

Vu la loi du 2? novembre 19%, modifiée par 
Ja loi du 19 septembre 1941. interdisant aux 
collectivités locales l'attribution d'indemnités 
aux foncnonnaires préfectoraux : 

Vu ies décrets du 19 septembre 1941 relatifs 
au transport par voilures antomobiles des pré- 
fets régionaux et des intendants de police. 

Sur la proposilion du chef du touvez ie- 
ment, ministre secrélaire d’Elat à l’intérieur, 
et du minis're secrétaire d’Elat aux finances, 


Décrétons : 


Art. fer. — La répartition entre ,;'Ctat et 
les départements des dépenses resalives aux 
frais de transport des fonctionnaires où agents 
de l’écheion régional de l'administrätion pré- 
fectorale est fixée canformément au tableau 
ci-après : 


IMPUTATION DES FRAIS DE TRANSPORT 
GRADES par avion (lignes commerciales 
par automobile. ei er ou services civils de liaison 
de fer, aérienne). 
Prétet régional. ........... Les départements de Pour les voyages destina- 
F la région (1)......!l'Etat........[ tion ou en provenance d'une 
Intendant des affaires éco- localité située en dehors de :a 
HOIMIQUES. « « Idem...,.{ région: l'Etat; 2° pour les au- 
Intendan! de police....….. Idem.....f tres voyages: les départements 
- de la région (1). 
Directeur de cabiget de 
préfet Jdem........…. Idem.....!fe voyages à destina- 


Autres fonctionnaires ou 
agents des services ré- 
g'onaux de l’administra- 
tion préfectorale........ 


t'on ou en provenanre du siège 
du Gouvernement effectués, en 
cas d'empéchement du préfet 

régiona:, sur convocation mr'i- 
lionnant l'urgence du dépia 
ment: 2° pour les an- 
tres voyages: les départemeats 
de la région 


Les départements de la région (1). 


(1) Au prorata de leur population. 


Art. 2, — Les frais de déplacement autres 
æ les frais de transport proprement dits 

es fonctionnaires ou agents visés à l’article 
précédent sont à Ja charge des départements, 
au prorala de leur population, pour les veya- 
g°s réalisés à l’intérieur de la région. Les mé. 
Ines frais incombent à l'Etat lorsque le dépla- 
tement considéré est effectué “à destination 
ou en provenante d’une localité sitnée en 
dehars de la région 7 

Art. 3. — Les frais de déplacement ou de 
transport seront remboursés aux fonction- 
haires on agents intéressés dans les condi- 
tions prévues ou à prévoir par des arrêtés du 
secrélaire d'Etat à l’intérieur et du secrétaire 
d'Etat aux finances. 

Art. 4. — Toules dispositions contraires au 
presen! décret sont abrogées. 

Art. 5, — Le chef du gouvernement, mi- 
Nisitre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et le 
Minisire secrétaire d’Elat aux finances sont 
Chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura effet 
à compter du fer janvier 1942 et sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 août 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le chef du Gouvernement, 
tiinistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret n° 2275 du 28 juillet 1942 relatif 
au logement ces préfets régionaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Elat 
français, 

Vu la loi du 2 novembre 19%, compie'ée 
et modifiée par la loi du 19 septembre 19311, 
interdisant aux collectivités locales tr'bu- 
tion d’indemnités aux fonclionnaires préfec- 
loraux ; 

Vu le décret du 10 janvier 1951 relatif au 
logement des préfets, sous-préfelts 
taires généraux de préfecture et chefs de ca- 
binet de préfet; 

Vu la loi du 19 avril 1941 jinstit'innt es 
préfets régionaux ; 

Sur la proposition du chef du Gouverre- 
ment, minisire secrétaire d'Etat à l'iniérieur, 
et du ministre secrélaire d'Etat aux tnanves, 


Décrélons : 


Art. fer, — L'obligation faite aux départe. 
ments d'assurer le logement aux préfets, sons- 
prélets, secrétaires généraux de prél’iu"e et 
directeurs ou chefs de cabinet de préfet, par 
les articles fer et 2 du décret du 10 janvier 
1951, est applicable aux préfets régionaux, 
sous réserve des modifications suivantes : 

Les frais résultant de la fourniture d’un ep- 
partement conformément aux dispusilions 
fixées par l’article fer du décret susvisé ou 
les dépenses provenant de son remp'acement 
var une indemnité seront mis à la charge aes 


régiohale, aa prorala de leur population res 
pective. 

Art, 2, — Le chef du Gouvernement, mi- 
histre secrétaire d'Etat à l’intérieur, et le 
ministre secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chicun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, juillet 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par 1e Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
+0 


d'utilité 


Décret n° 2606 portant r i 
publique d’une association, 


Par décret en date du 24 août 1942, l'asso- 
ciation dite « Œuvre apostolique pour les mis- 
sions françaises à l’étrangur », dont le siège 
est à Paris, est reconnue comme établisse- 
ment d'utilité publique. 


Décret n° 2621 relatif à la revision du traite- 
ment de l'économe de l’école nationale de 
poiice. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du chef Ju Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et du 
ministre secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu la loi du 23 avril 1941 portant création 
d'une école nationak de police; 

Vu le décret du à août 191 relatif au re- 
crutement et au traitement de l'économe de 
l'école nationale de nolice, 


Décrélons : 

Art. — ? du décret du 3 août 
1941, relatif au recrutement et à la rémuné-. 
ralion de l'économe de l'école nationale de 
police, est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'économe est recruté sur contrat par le 
secrélaure d'Etat à l'intérieur et reçoit une 
rémunération mensuelle exclusive de toute 
indemmite, à l'exception, le cas échéant. des 
allocations familiales et tixée dans la limite 
d'un minimum de 2.166 fr et d'un maximum 
de 3.750 fr. 

« Les autres agents visés à l’arlicie fer se- 
ront recrutés par le directeur de l’école na- 
tionale de polhce et rétribués sur la base des 
salaires praliqués dans la région 

Art 2. — Le chet du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'imiérieur, et le 
ministre <cerétaire d'Elat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dn présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 24 août 1952. 

PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gourernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


Décret n° 2687 du 2 septembre 1942 portant 
modification temporaire des conditions de 
nomination à l'e ‘inspecteur de la 
police nationaie, 


Nous, Muréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu:la loi du 23 avril 1941: 

Vu le décret du 3 juin 1941; 

Vu le décret du 7 juillet 191; 
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Vu l’article 7%6 du décret du 25 février 1937; 
Vu l'article 11 du décret du fe septembre 


L 

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 
janvier 1936; 

Sur la proposition du chef du Gouvernement, 
wuinistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Décrétons : 2 

Art, fer, — A titre exceptionnel et jusqu'au 
4er octobre 19423, il pourra être procédé à un 
recrulement, sur titres, de soixante inspec- 
teurs de la poiice nationale destinés exclusi- 
vement au renforcement des effectifs de la 
police judiciaire. 

Ces inspecteurs seront recrutés jusqu’à con- 
currence de cinquante unités parmi les ins- 
pecteurs de sûreté des polices régionales et, 
à la fois en zone occupée, parmi les inspec- 
teurs de sûrelé des poiices municipales, non 
encore élatisées, des villes de plus de 10.000 
habitants. 

Les dix autres unités seront choisies parmi 
les inspecteurs auxiliaires ou provisoires notn- 
mmés en vertu des dispositions prévues, soit 
par l'article 356 du déeret du février 1997, 
fixant le statut des inspecteurs auxiliaires de 
la police nationale, soit par l'arrêté du mi- 
nistre de l'intérieur du 11 janvier 19%6, soit par 
larlicle 11 du @écret du 1e septembre 1939 
concernant le recrutement de personnels auxi- 
liaires pour la durée de la guerre. 

Art. 2, — Les candidats devront, d'autre 
part, être âgés de moins de quarante ans au 
4er janvier 1912 et satisfaire à toutes les con- 
dilions générales d'aptitude prévues aux pa- 
ragraphes fer, 2%, 3, 5, 6, 7 de l’artic'e 2 du 
décret du 3 juir 1911, fixant Je statut du per- 
= des services actifs de la police nalio- 
nale. 

En outre, les candidats provenant du cadre 
des inspecteurs de sûreté devront compter, 
au 1° seplembre 1912, au moins cinq ans de 
services cflectifs dans leurs fonctions. 

Art. 3. — L'admission des candidats sera 
prononcée après examen de: leur dossier rar 
une commission composée de: 

Nm directeur général adjoint de la police na- 
; 

Le directeur du personnel et de l’adminis 
tralion de la police; 

Le chef du fer bureau de la direction géné- 
rale de la police nationale; 

L'inspecteur général de la police judiciære 
ou son délégué 

Art. 4. — Les inspecteurs de sûreté, aixsi 
recru!és, seront nommés inspecteurs de Ja 
police nationale à une classe correspondante 
ou immédiatement supérieure à leur traite- 
ment actuel. 

Il en sera de même pour les inspecteurs de 
sûreté des polices municipales non encore 
étalisées, mais leur traitement sera déterminé 
par celui qui ‘eur aurait été attribué s'ils 
avaient été antérieurement reclassés ans la 
police régionale, par application du dé"ret du 

juillet 1941, portant organisation des services 
extérieurs de poiice (titre VIH, chap. II) 

Art, 5. — Les inspecteurs visés à ;’article 
précédent seront soumis à un stage probatoire 
d'un an au maximum, au cours duquel eu 
à l'expiration duquel ils pourront être licen- 
ciés ou réintégrés dans leur servie d’origine, 
s'ils n'ont pas donné salisfaction. 

En ce qui concerne spécialement les candi- 
dats venant du cadre des inspecteurs auxi- 
diaires ou provisoires de la police nationale, 
ils seront tous nommés inspecteurs stagiaires. 
11 sera procédé à leur tilularisation dans Jes 
conditions prévues par l'article 23 (8 3) du 
décret du 3 juin 1941. 

Art. 6. — Un arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur fixera les conditions d’ap- 
»lication du présent décret, en ce qui concerne 
les modalilés particulières du recrutement. 

Art, 7. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Elat français. 

Fait à Vichy, le 2 septembre 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le che[ du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Le chef du Gouvernement, ministre seécré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu les artieles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 resstive au-pouvoir de sutstitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l’administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par, la loi du 
28 juin 1951; - 

Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire il n’est pas possible de constituer 
dans Ja commune de Saint-Jean-du-Pin (Gard) 
une municipalité apte à gérer de façon salis- 
faisante es aflaires communales, 


Arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Jean-du-Pin (Gard) est dissous. 

Art, 2 — I] est institué dans la commune 
de Saint-Jean-du-Pin (Gard) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Williot (Charles); membres: 
MM. Marron (Raoul), Laporte (Kléber). 


Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire et de l’adjoint il n’a pas été pos- 
sible de constituer dans la commune de Chi- 
gnin (Savoie) uae municipalité apte à gérer 
de façon satisfaisante les affaires commu- 
naies, 


Arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Chignin (Savoie) est dissous. 

Art. 2, — ]l est instilué dans la commune 
de Chignin (Savoie) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseii municipal et ainsi composée: 

Président: M. Tissot (Laurent); membres: 
MM. Gamen (Louis), Excoffon (Pierre), Gribot 
(Josepñ;. 


Considérant que la plupart des conseillers 
municipaux de la comrmumne de Montailleur 
(Savoie) n’assistent plus aux ééances de l'as- 
semble, dont le maire a démissionné, et se 
désintéressent ainsi de la gestion des äf'aires 
communales, 


Arrête 
Art, fer, — Le conseil municipa! de la com- 
miune de Montailleur (Savoie) est dissous. 
Art. — est institué dans la commune 
de Montailleur (Savoie) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi compose : 
Président: M. Ducret (Jean-Marie): mem- 
bres: MM. Georges (Michel), Veyrat (Félix). 
Fait à Vichy, le 11 septembre 1942 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à rintéricur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général your l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


—@ 6 
Fonctionnaires et agents de préfecture. 


Par arrêté en date du 7 septembre 1942 | 


sont mutés, sur leur demande, en la même 
qualité : 
A la préfecture des Ardennes. 
M. Wil'aime Ge, rédacteur principal de 
fe classe à :a préfecture de l'Aisne. 
A la préfecture de l'Aube. 
M. Joucla, chef de bureau de classe excep- 
tiounelle à la préfecture des Hautes-Alpes. 
A la préfecture de la Charente. 
(S. P. Confoltens.) 
M. Benet, chef de bureau de 6 classe à 
la préfecture du Rhône. 
Mine Benet, commis principal de 3° classe 
à la préfecture du Rhône. 


A la préfecture de la Haute-Garonne, 
A la préfecture des Hautes-Pyrénées. 

A la préfecture de Seine-et-Oise. 


M. Bonnet (Henri), chef de bureau de 
“ classe à la préfecture de la Lozère. 


Mme Angenard (Odette), rédacteur 4e 
fr classe à la préfecture de Ja Manche. 


Mme Almez, née Thiery, rédacteur de 
2 classe à la préfecture de Seine-et-Marne. 
A la préfecture de la Creuse. 


Mme Beck, commis de fre classe à la pré. 
fecture de la Haute-Vienne, 


Sont mutés en la même qualité: 


A la préfecture de la Haute-Vienne, 
M. Chanal (Félix), chef de division de 
%° classe à la préfecture de la Mayenne. 
A la préfecture de Maine-et-Loire. 
M. Rolland, chef de bureau de % classe à 
la préfecture de la Loire-Inférieure. 
A la préfecture du Puy-de-Dôme. 


M. Lepetit (Jean), rédacteur de 1re classe 
à la prétecturs des Hautes-Alpes. 


— + 


Par arrêtés en date du 7 septembre 1942, 
sont promus : 


Chef de division de 3% classe. 


A la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
M. Noël (Justin), chef de bureau de classe 
exceptionnelle 
A :a préfecture du Nord. 
* M. Mentre (Robert), chef de bureau de 
classe exceptionnelle. . 
A la préfecture de Seine-et-Marne. 


M. Boulongne (Emile), chef de bureau de 
classe exceptionnelle à la préfecture du Pas- 
de-Calais. 


Chef de division de %° classe. 


A la préfecture de l'Yonne. 


M. Barrier (Charles), chef de bureau de 
{re classe à la préfecture de la Nièvre. 


Chef de division de 5° classe. 


A la préfecture de la Mayenne. 
M. Pasquier (Daniel), chef de bureau de 
5e classe. 


Chef de bureau de 5 classe. 


A la préfecture de la Haute-Marne. 


M. Blezel (Marcel), rédacteur principal de 
c'asse à la préfecture du Pas-de-Calais. 


A la prélecture de l'Aveyron. 
M. Malaret (Jean), rédacteur principal de 
re classe. 


A la préfecture des Ardennes. 


M. Bourgois (Roger), rédacteur principal 
de 1r classe à la préfecture du P -Calais. 


Chef de bureau de 6° classe. 


A la préfecture des Hautes-Alpes. 
M. Leccia (François), rédacteur de {re cl1550 
à la préfecture de la Corse. 


A la préfeciure des Alpes-Maritimes. 


M. Fourchotte (René). rédacteur principal 
de 4 classe. 
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A la préfecture du Cantal. 
y. Laveissière (Elie), rédacteur principal de 
classe. 
A la préfecture de la Eharente. 


M Grassin (Jean), rédacteur principal de 
RS. à la préfecture de la Charente-Mari 


lime. 
- A la préfecture du Finistère. 
M. Cadiou (Francis), rédacteur principal de 
classe. 
A la préfecture du Gers. 
M Soules (Marcel), rédacteur de 1re classe. 


e À la préfecture de la Gironde. 
M Montazeau (Pierre), rédacteur principal 
de 3° classe à la préfecture de l'Eure. 
A la préfecture de l'Isère. 
M. Normand (André), rédacteur de 2e 
classe. 
A la préfecture de la Lozère. 
M  Coutanson, rédacteur principal de 
classe. 
A la préfecture de Maine-et-Loire. 
M. Adans (Pierre), rédacteur de 1re class 
à lu préfecture de-l'Orne. 
Mile Le Nir (Berthe), rédactrice de 1re classe 
à la préfecture de Loir-et-Cher. 
A la préfecfure de la Manche. 
M. de Saint-Jorre (Jean), rédacteur princi- 
pal de 3e classe. 
M. Hedoin (Louis), rédacteur principal de 
classe. 
A la préfecture de la Marne. 
M. Caquet (Maurice), rédacieur principal de 
de classe. 
A la préfecture du Morbihan. 
M. Davot (Auguste), rédacteur de {re classe 
à la préfecture des Côtes-<u-Nord. 
A la préfecture de la Seine-Inférieure. 
M. Caveiier (Roland), rédacteur principal de 
4 classe. 
A la préfecture du Rhône 
M. Bonnet (André), rédacteur principal de 
2 classe à la préfecture de l'Hérault. 
A la préfecture de Tarn-et-Garonne. 


M. Rastoul (Frank), rédacteur de îre classe 
à la préfecture du Tarn. 


Sont promus, compte tenu des services mili 
dires; 
A la préfecture du Var, 
Rédacteur yrincipal de % classe. 
M Ponsolle (Pierre) (ancienneté du {er avril 
942). 
Rédacteur principal de 3° classe. 
M. Belgrano (Jean) (ancienneté du 15 fé- 


vrier 1942). 


Sont promus, en application de l’article 33 
de la loi du 30 décembre 1M3: 


Che de division de 2 classe. 


A la préfecture des Bouches-du-Rhône. 


M Got (Robert), chef de bureau de classe 
fXccplionnelle, actuellement détaché en qua- 
lté de secrétaire général de la marine de 
Perpignan. 


Chef de division de 3% classe. 


A la préfecture de la Haute-Garonne. 


M. Delbert (Jean), chef de büreau de 
%* classe, actuellement détaché en qualité de 


directeur des hospices civils de Toulouse. 


Sont titularisés dans leurs fonctions et 
nommés avec ancienneté du fe avril 194? 
dans leur classe respective : 


Rédacteur de 2° classe. 
A la prélecture de la Seine-Inférieure, 
M. Porquet (Jean), rédacteur stagiaire. 
Rédacteurs de 3° classe. 


A la préfecture du Doubs, 
M. Landau (Maurice), rédacteur stagiaire. 
A la préfecture de la Somme. 
M. Bouche! Maurice), rédacteur stagiaire. 
0 


Maires. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 15 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Feloux, maire de la 
commune de Poilminhac (Cantal), se désinté- 
resse des devoirs de sa charge, 


Arrète : 


M. Fetoux, maire de la commune de Pol- 
minhac (Cantal), est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 


Fait à Vichy, le 40 septembre 1942. 


Pour le chef du Gouverrzement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'adnunistration, 
GEORGES HILAIHE, 


— 8 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Elal à l'intérieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relative au pouvoir de subshtution de laulo- 
rilé supérieure, aux délégations spéciaies, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie, modifiée par la loi du ?s juin 1941; 

Considérant que M. Reumaux (Emile), maire 
de la commune de Zermezeele (Nord), à con- 
trevenu gravement à la réglementation en 
inatière de ravitaillement et s'est livré, sur 
des denrées contingentées, à un uaporlant 
marché noir, 

Arrète : 

M. Reumaux Emile), maire de la commune 
de Zermezeele (Nord), est révoqué de ses 
fonctions. 

Fait à Vichy, le 22 août 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'adininistration, 
GEORGES HILAIRE, 


Adjoints aux maires, 


Le chef du Gouvernement, ministre sccré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’articlé 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l’aulo- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrélaires 
de mairie, modifiée par la loi du ?$ juin 1%1; 

Considérant que M. Nallet, adjoint au maire 
de la commune d'Autreche (Indre-et-Loire), à 
manqué gravement aux devoirs de sa charge 
en tentant d'éviter à un membre de sa fa- 
ville les eflets de lo réglementation relalive 
aux réquisitions, 


Arrète: 


M. Naliet, adjo:nt au maire de la commune 
d'Autreche (Indre-etLaire), ect déclaré démis- 
Sionnaire d'office de ses fon:tions, 

Fait à Vichy, le 10 septembre 1952. 

Pour ie chef du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


MINISTÉRE DES FINANCES 


Décret n° 2635 du 28 août 1942 relatif à l'or. 
ganisaiion du personnel du service départe- 
mental des contributions d'rectes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 20 juiket 1939 fixant ,e 
statut du personnel du service dévarlemen- 
tal des contributions directes; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finance:, 


Décrélons : 


Art. fer, — L'article 9 du décret du 20 juil. 
let 1939 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les contrücurs adjoints sont recrulés 
par voie de con‘ours, 

« Le programine et les conditions du con- 
cours, ainsi que les pièces exigées des can- 
didats, sont déterminés par arrèlé du secré- 
taire d'Etat aux finances. 

«a Nul ne peut être admis à prendre part 
aux épreuves s'il n'est, au 1 janvier de 
l’année du concours, 6gé de plus de dix-huil 
ans et de moins de trenle ans et s’il ne jus 
tifle, d'autre part, être pourvu du grade 4e 
icencié ou appartenir à l’une des catégories 
suivantes: 


« Officiers ou anciens officiers du cadre 
actif; 
u Anciens éèves ayant satisfait aux exa- 


mens de sortie de: 

« L'école po;ylechnique ; 

« L'école nationa!'e des ponts et chaussées; 

« L'école nationale supérieure des mines; 

« L'école supérieure d'é'ectricilé; 

« L'écoie norma:e supérieure ; 

« L'école nationale de la France d'ouîre 
met; 

« L'école centrale des arts et manufactures, 

« L'évoie spécia'e militaire de Saint-Cyr; 

« L'écoe navale; 

« L'éco'e supérieure de l'air; 

« L'érole de; chartes; 

« L'évole des hautes ctudes commerciales; 

« L'école libre des stiences politiques ; 

« L'école nationale supérieure d'aéronaue- 
tique ; | 

« L'institut national agronomique. 

« Tou'efois, par dérogalion aux dispositions 
contenues au parag’aphe précédent, pendant 
une période transiloire prenant fin à une date 
qui sera ultérieurement précisce par un arrèlè 
ministériel, le directeur général aura la fa- 
“ulté de fixer parmi ies cinpiois de contrôieur 
adjoint mis au concours un pourcentage IMAXi- 
mum d'emp'ois su:ceplibles d'étre attribués à 
des candidats ne justifiant que du dip'ôme de 
bachelier de :'enseignement secondaire 


« D'autre part à l'emploi 


peuvent accéder 


de eur adjoint, dans la limite d'un 
huitième de vacances annuelies, les commis 
d'ordre et de comptabilité au service central 


et les commis des services extérieurs des con- 
tribulions directes ayant satisfait aux épreu- 
ves du concours visé ci<lessus, 

« Ces candiijats doivent tre du sexe mas- 
culin et! compter, au fer janvier de l’année «lu 
concours, cinq ans au moins el dix ans au plus 
de services admissibies pour la consutution 
du droit à rension. 
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« La limite supérieure de durée des ser- 
vices prévus à l'alinéa précédent ne sera pas 
opposable aux candidats aux deux prermiers 


concours ouverts après la publication du pré- 


sent texte. 

« Les candidats doivent jouir d’une bonne 
conslitution, ne présenter aucun symptôme dz 
maladie contagieuse et être aptes à un service 
essentiellement actif. 

« La liste des candidats admis à prendre 
part aux épreuves du concours visé au pré- 
sent artic'e est arrètée par le directeur géné- 
ral des contributions directes, après avis sur 
les cas litigieux, du directeur au personne!, 
du matériel et du contentieux. 

« Les candidats ne peuvent prendre part à 
p.us de trois concours. 

« Lesscontrôleurs adjoints issus du cadre 
des commis reçoivent, lorsque leur indem- 
nité annuelle cst inféricure aux émoluments 
qu'ils percevaient dans cadre d'exécution, 
une indemnilé compensatrice egale à la dif- 
férence entre leurs anciens et ‘eurs notiveaux 
émoluments », 

Art. 2, — L'articke 11 du décret du 20 jui!- 


let 1999 est modifié comme suit: 

« Les contrôleurs adjoints sont astreints 
à un stage d’une durée minimum d'un an, à 
l'expiration duquel ils sont soumis à un exa- 
men professionnel donnant lieu à un ‘lasse- 
ment par ordre €: mérite. 

« Un arrêlé du directeur général fixe le pro- 
gramme et les conditions de cet examen. 

« Les contrôleurs adjoints qui ont subi avec 
succès l'examen professionnel sont déclarés 
aptes aux fonctions de contrôleur, 

« Ceux qui o:.t échoué à l'examen profes- 
sionnel peuvent se présenter à nveuvéai. 
Après deux échecs à l'examen professionnei, 
ils sont versés dans le cadre des comuuis. 15 
prennent rang, dans ce cadre, du jour de leur 
nomination en cualité de contrôleur adjoint. 
L'’anciennelé ainsi déterminée est majoré®?, 
lé cas échéant, de la bonificat'on à ligrele 
leur donne droit l'accomplissement du servic2 
nätionai cbligatoire. 

« Les contrôeurs adjoints issus du cadre 
d'exécution et qui n'ont pas satisfait à l’exa- 
men professionnel seront reversés dans leur 
cadre d'origine au rang qu'ils occuperaient 
s'ils ne l'avaient jamais quitté. 

« Les contrôleurs adjoints qui ont satisfart 
à l'examen professionnel sont noinmés con- 
trôleurs de 3e classe. 

« Les nominations ont lieu dans l'ordre des 
examens professionnels et, pour chaqu2 exa- 
men, suivant le rang d'inscription sur la liste 
de classement. 

« L'anciennelé des intéressés dans la % 
classe du grade de contrôeur court dx jour 
de leur nœnination. 

« Elle est ensuite majorée: h 

« D'une part, d'un temps égal à ’a durée 
du stage effectué par le contrôleur adjvint de 
la promotion qui a séjourné le moins dans 
ce dernier grade; 

« D'autre part, du retard subi dans jeur titu- 
larisation du fait de l’accomplissement des 
lois imposant un service national obliga- 
toire. 

« Une bonificalion d'anciennelé de trois ans 
maximum est, en oulre, accordée, au ren: 
de leur nomination au grade de çontrôleur, 
aux catviidats recrutés en application des dis- 
positions du présent article qui, lors de leur 
nomination en qualité de contrôleur adjoint, 
juétifient d'un diplôme de licence et à ceux 
qui ont satisfait aux examens de sortie des 
écoles suivantes: 

« Ecole normale supérieure; 

« Ecole poivtechnique; 

« Ecole nationale supérieure des mines; 

« Ecole nationale des ponts et chaussées; 

« Ecole centrale des arts et manufactures; 

« Ecole supérieure d'électricité: 

« Ecole nationale de la France é'outrs- 
mer; 

« Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr; 

« navale: 

« Ecole supérieure de l'air; 

« Ecole des chartes; 

« Ecole des hautes études commerciaies; 

« Ecole lihre des sciences poliliques: 


« Ecole nationale supéricure d'aéronauti- 


que; 
« Institut national agronomique. 


« Cette bonification est portée à un maxi- 
mum de cinq ans pour les agents justifiant 
d'un diplôme de docteur. 

« Les bonifications d'ancienneté visées 
aux deux paragraphes précédents sont ré- 
servées aux candidats des concours pour les- 
quels celte mesure aura été expressément 
prévue par un arrêté ministériel. Elles ne 
pourront, en aucun cas, avoir pour effet 
d'assigner à leurs bénéficiaires, compte 
tenu, le cas échéant, des rappels d'ancien- 
neté correspondant au service national obli- 
gatoire, un rang dans la % classe du grade 
de controleur antérieur au 4° février 1940 
pour les candidats justifiant du diplôme de 
docteur et au 1 janvier 4911 pour tous les 
autres. 

Les contrôleurs adjoints qui peuvent jus- 
tifier de services effectués à la direction gé- 
nérale en qualité de commis principaux ou 
commis d'ordre et de complabilité bénéfi- 


cient au moment de leur nomination ay 
grade de contrôleur d’une majoration d'an. 
cienneté égale à la moitié de la durée de ces 
services. 

« Les agents qui, postérieurement à leur 
nomination, en qualité de contrôleur adjoint 
auront acquis, avant l’âge de trente ans, un 
| diplôme de licencié, bénéficiéront d'une ma. 
joration d'ancienneté de deux ans. 

« L'oblention, dans les mêmes conditions 
d'un diplôme de docteur, donnera une nou. 
velle majoration d’un an ». 


Art. 3. — L'article 26 du décret du 20 juil. 
let 1939 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Les agents du service départemental 
nommés à des emplois soit du Service cen- 
tral des contributions directes, soit de l'ad- 
ministration centrale des finances, dans le8 
conditions prévues par le règlement sur l'or- 
anisation centrale du ministère, peuvent 
tre replacés dans les cadres des services 
extérieurs d'après les correspondances sui- 


vantes: 


EMPLOIS DES SERVICES CENTRAUX 


GRADES CORRESPONDANTS 


Administrateurs, chefs de bureau hors classe et de 


Chiefs de bureau de 2° 


Chefs de bureau de 3e classe, sous-chefs de bureau 


Sous-chefs de bureau de 2% classe...............s.ee 
Sous-chefs de bureau de 3° classe, rédacteurs prin- 
cipaux complant plus de deux ans d'ancienneté 


d'ancienneté dans la {re classe... 
Rédacteurs principaux de 2% classe... 
Rédacteurs principaux de 3 CIASSe. 


Direcleurs de 1r classe, 
Drecteurs de 2 classe. 


Directeurs de 3° clas$e, contrôleurs ré. 
gionaux. 
Inspecteurs principaux de 1r classe. 


inspecteurs principaux de 2% classe. 


Inspecteurs hors classe. 
Inspecteurs de 1re classe, «2% échelon. 
Inspecteurs de classe, fer écheïon. 


« Les commis d'ordre et de comptabilité 
sont, en cas de reversement dans les cadres 
du personnel départemental, nommés au 
grade et à la classe comportant le traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement su- 
érieur à celui dont ils sont pourvus dans 
e service central; dans ce dernier cas, leur 
ancienneté ne court que du jour de leur no- 
tination. 

« Les agents du service Central des con- 


tributions directes ou de l'administration cen- 


trale des finances qui remplissent les condi- 
tions requises pour obtenir de l'avancement 
dans les cadres des services centraux peu- 
vent être reversés dans les services exté- 
rieurs à l'emploi équivalent quant au grade 
et à la classe à celui auquel ïls sont sus- 
ceptibles d'être nommés dans les services 
centraux. 

« Les agents appartenant au service cen- 
tral des contributions directes ou à l'admi- 
nistration centrale des finances ne peuvent 
ètre replacés dans les cadres des services 
extérieurs en qualité de directeur, contrôleur 
régional ou d'inspecteur principal que s'ils 
satisfont aux conditions d'âge et de durée de 
services déterminées pour chacun de ces gra- 
des par l'article 22, Ils conservent, dans ieur 
nouvelle position, l'ancienneté qu'ils possé- 
daient dans les services centraux suivant Ja 
correspondance indiquée @u premier alinéa 
du présent article, 

« Toutefois, le rang dans la {re ‘lasse du 
grade de directeur des administrateurs et des 
chefs de bureau hors classe et de {re classe 
nommés à ce grade est fixé par l'acte de no- 
mination. 

« D'auére part, l'ancienneté dans la 3 classe 
du grade de directeur, des chefs de bureau 
de 3 classe, des sous-chefs de bureau hors 
classe et de 1re classe nommés à ce grade 

rt du jour de la promotion des intéressés 

la 1re classe du grade de sous-chef de 
bureau ou, à défaut, à la 3 classe du grade 
de chef de bureau ». 


Art. 4. — Les dispositions du présent dé- 
cret ont une valeur provisoire en tant qu’eles 
portent sur les malières régies par les lois 


du 14 septembre 1941 et cesseront d’avoir 
effet du jour de la publication du rêgle- 
d’adrministration publique prévu par ces 
o1s. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofjiciel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 28 août 1942. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret n° 2626 du 28 août 1942 prolongeant 
la période d'application du décret du 11 sep- 
tembre 1941 portant dérogation à oërtaines 
dispositions du décret du 9 juin 1929 fixant 
le statut des personnes des services du 
Trésor. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut 
des personnels des services du Trésor, en- 
semble les textes ultérieurs qui l'ont modifié 
ou complété; 

Vu le décret du 11 septembre 1941 porlunt 
dérogation à certaines disposilions du décret 
susvisé du 9 juin 1939; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Elat 
aux finances, 


Décrétons: 


Art. 1er, — Est prorogée jusqu’à la fin d°: 
hostilités la période d'application du @écr't 
du 11 septembre 1941 portant dérogation à 
diverses dispositions du décret du 9 juin 19 
fixant le statut des personnels des servi'> 


du Trésor 


| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
Kédacteurs principaux comptant moins de deux ans 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
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ances est cha e l'exécution dv 
décret, qui sera publié au Journai 
vfliciel. 
Fait à Vichy, le 28 août 1942. 
PH. PÉTA. 


par le Maréchal de France, chef de l'Elat 


français : 
Le munistre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret relatif au recrutement du personnel 
contractue! de la Réunion des bibliothèaues 


nationales. 


pecüifcatif au Journal officiel du 6 août 
1912: page 2703, 3+ coionne, article 11, au lieu 
de: « retenue de 5 p. 100 », lire: « reienus 
je 6 p. 100 »; article 12, au lieu de: « Groupe 
1. — Bibliothécajres au 1er et 3° échelcn », 
lire: « Groupe TEE — Bibliothécaires aux 2° 
et 3e échelons ». 

{Le reste sans changement.) 


— 


Ecole centrale des arts et manufactures. 


liste des candida's «dmis 
à la suite du concours d'admission 1942. 


MM. 56 Paget (Philippe). 
‘sunier (Pierre). | 57 Bazille (Pierre). 

wmbard (Jacques). 57 Menoux (André). 
teymond (Jean). 27 Michaux (Pierre). 


2 1 
; Cahuzac (Pierre). | 57 Noë (André). 


5 Long (Jean). 61 Moreau (Jacques). 
ü Perreau (Jean). 62 Benard (André). 


: Rieutort (Roland). | 63 Mirambeau (A.). 


63 Morel (Georges). 


$ Dufour (Yves). | 

Leciere (Jacques). | Sarazin (Jean). 

iù Corbeau (Jean). | 66 Morel (Paul). 

1! Renaudin (André). ! 67 Chardon (Pierre). 
12 Bongrain (Hervé). 63 Moulin (Pierre). 
Lang (Henri).’ | 69 Blin (Jean). 

12 Picou (Claude). 69 Rivière (Jean). 

‘1 Ridoux (Jean). 71 Serant (Georges). 
15 De Corail (Guy). 72 Queffelec (C.). 

17 Helffler (Claude). 73 Rimbert (Jean). 


!s Xegre (Pierre). 73 Rutigliano (L.). 
1! Lesage (Jacques). 75 Lang (Jean). 

20 Le Menec (Pierre). 76 Roth (Elienne). 
21 Uoillandeau (F.). 76 Ziller (Jacques). 
2 Bataille (Jacques). 78 Jacquesson (R.). 
22 Pechayrand (R.). 79 Poupard (Michel). 
21 Serradell (Henri). 80 Pilven (Georges. 
(Pierre). 81 Millot (Jacques). 
25 Tessier (Marcel). 82 Gaumy (Albert). 
7 kahout (René). 82 Guitonneau (R.). 
=: Lemaire (René). 84 Ferrari (Claude). 
=! Monnet {R.). 81 Lavelle (Jacques). 
21 Sarrade-Loucheur. 84 Wallet (André). 
‘1 Besnard (Maurice) 87 Iibon {Bernard). 
‘2 Pean (Jacques). Tarmbrun (F.). 

2 Trapied (Guv). 89 Reure (Germaïn). 
21 Bernard (Jean). 89 De Vigan (Alaln). 
+ Boudrot (Pierre). 91 Basset (Jean). 

Schrampf Paul}. 91 Bosc (Jacques). 
‘: Bonnaure (E.). 
Theobald (Pierre). ! 91 Sarrazin (Paul). 
“! Goulias (Roger). 91 Young (Francis). 
19 Roche (Bernard). 96 Jacques (Michel). 
51 Budin (François). 97 Fortier-Beaulieu. 
12 Claverie (Gaston). 
13 Esmenjaud (M.). 
:1 Lebègue (Jacque: 
1» Meunier (Henri). 
15 André (Pol-Michel ‘102 Gredy (J.-C.). 

17 Terrasson (P.-L.). | 103% Lemoine (J.-C.). 
Corpet (Vincent). 104 Lupiac (Lucien). 
11 Labi‘te (Roger). 1105 Œhmichen (J.-P.\. 
50 Lano (Yves). 106 Ledermann (H.). 
51 Singer (Raymond). | 107 Emery (Pierre). 
Chandellier (J.-M. 107 Lecrivain (Julien' 
2 Lachat (Henri). 109 Glotin (Michel). 
Tayart de Bormes. 109 Rouxel (Xavier). 


= 


100 Favier (Pierre). 
100 Lesne (Louis). 


%5 Winkler (Georges). | 111 Roubineau (P.) 


Dumon: (Jacques). 


98 Grandjacques (F.;. 
99 Barberot (Claudei. 


176 Verdier (Jacques). 
178 Prudhomme (M.). 
179 Bertrand (Henri). 
179 Bloch (Gérard). 
179 Le Clair (Marcel). 
179 Van Boxsom 
183 Deniau (Robert. 
183 Lecomte (J.-M.). 
185 Blin (Maurice). 


112 Pasquier (Louis), 
113 Christmann (M.). 
113 Serres (Pierre). 
115 Jaubert (R.). 

116 Belmont (R.). 
116 Schweitzer (R.). 
118 Broussaud (L.). 
118 Sampre (Paul). 
120 Dalens (Henri). 


120 Pons (Georges). 186 Damiens (Robert). 
122 Mouriot (Pierre). |186 Miossec (Jcan), 
423 Arnault (Jean). 188 Herbulot (Michel). 
124 Laugier (Edmond). Boissaye (F.). 

124 Thiery (Jean). | 190 Giroux (Rernard). 


126 Guenoôt (Robert). | 191 Deriaz (Pierre). 
427 Darmon (Gilbert). 191 Liard (Robert). 
127 Mollard (André). |1%1 Liautaud (André). 
129 Besson (Maurice). | 19: Bernion (Jean). 


130 HeMft (J.-P.). 195 Reure (Jean). 
131 Renoux (Jean). 196 Gorge (Georges). 


132 Hervé (Claude). 197 De Crevoisier 
132 Mordos (René). d’Hurbache, 
13%: Mellini (Michel). |!19 Breil (Maurice). 
135 Perrier (Jean). 199 Carrie (Pierre). 
136 Soulie (Maurice). 200 Desbordes ’R.). 
143: Barberon (Pierre). !201 Lipielz (Georges). 
137 Grassin (Paul). 201 Maesen (René). 
137 Lemoine (Henri). |201 Portes (Jacques), 
137 Rigaud (Jean). 204 Flavien (Guy), 
141 De Vertus (Pierre). ! 20% Leblond (Jean). 
141 Waïlart (Claude). | 20: Mundwiler (C.). 
443 Talbotier (J.i. 204 Pelegrin (Marc). 
144 Castille (Jean). 268 Mvard (Maurice). 
145 Saint-Paul (Jean). ! 209 Caumes (Jean). 
146 Brunaud (Roger). | 209 Frangi (Roger). 


457 Tachet des Com- 209 Roge (Gabriel). 
bes. Boucly (Francis). 
148 Josse (Paul). [212 Wiplier (Michel). 
148 Labrousse Namèche (Jean). 
52 Dussard (Marcel). Jupin (Claude). 


152 Mounier (Gaston). !218 Braud (Michel. 
52 Zenhle (J.-P). |218 Michelez (Jean). 
155 Delord (André). | 218 Pouchol (Jean), 
155 Izarn (Jacques). |221 Azpitarte (Jean), 
157 Meynier (René). |2%2 Malmezat (Pierre). 
15S Gremillet (J.). 1292 Ville (Charles). 
158 Spitzmuller (Guy).!224 Legros (Pierre). 
160 Bauduin (Louis). !}224 De Lestrade de 
160 Papot (Maurice). Conty. 

162 Normand (Lucien). !|226 Audousset (M.). 
163 Lamoure (Pierre). | 226 Crepin (Roger). 
163 Marc (Jean). 228 Valid (Roger). 

165 Landon (Henri). |229 Germain (G.). 

166 Courtaigne (A.). !229 Lepelit (G.). 

166 Jary (Robert). | 231 Cabaret (Jean). 
168 Halbout (Gaston). | 231 Levinson (Michel). 
169 Pipaud (René). 1233 Bernard (Jean). 
170 Maroni (Pierre). 233 Carbonaro (Henri). 
170 Revillon (André). | 233 Larogne (R.). 

170 Schulz (Henri). | Mathieu (Jean). 
470 Thomas (Jean). Bourgery (M';. 

174 Cohen (Yvan), 1238 Bournas (Louis). 
174 Sarradon (J.). | 238 Naudin (Bernard). 
176 Mounier (Jean). 1238 Viry (François). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAIÏLLEMENT 


Liste des candidats déclarés admissibles au 
concours d'entrée aux écoles nationales vé- 


térinaires. 


Les candidats déciarés admissibles seront 
convoqués individuellement aux épreuves 
orales. Ces épreuves auront lieu aux dates 
fixées ci-après et dans les condilions sui- 
vantes: 

Les candidats admissibles résidant actuelle- 
ment en zone occupée se présenteront, à leur 
choix : 

Soit: 4° à l'hôtel de la Préfecture de Nantes, 
le 15 septembre, à neuf heures du malin; 

Soit: 2° à l'école nationale vétérinaire 
d'Alfort. 

Le 17 septembre, à huit heures du matin, 
pe les candidats dont le nom commence par 
es lettres A à CAV inclus; 


Le 18 <eptembre, à la méme heure, pour 
les cand_Jal: dont le nom commence par Jes 
lettres CHAN à FEN ineius; 

Le 19 septembre, à la.mème heure, vour 
les candiiats dont le nom commence par les 
lettres F'L à JIU inclus; 

Le 21 septembre, à la même heure, pour 
les candidats dont le nom®commence par les 
lettres à MIN inclus; 

Le :2 septembre, à la même heure. pour les 
candidats dont le nom commence par les 
Lttres MON à PRO inclus: 

Le 23 seplembre, à la méme heure, pour 
les candidats dont le nom commence p?r les 
lettres R° à Z inclus. 


Les candidats admissibles résidant actrelle 
ment en non occupée se présent-:ront 
à leur choix: 

Soil: to à l'école nationale vétérinaire de 
Toulo 

Le 95 septembre, à neuf heures, pour les 
candidats dont le nom commence par les 
lettres À à DEL inclus; 

Le senlembre, à huit heures, les 
candiiats dont le nom commence par les 
lettres DFS à Z; 

Suit: 2+ à l'école nalionale vétérinaire de 
Lyon : 


Le 20 seplembre, à huit heures, pour Jes 
randilals le nom ‘commence par Îles 
lettres 4 # L incius; 

Le :0 septembre, à la même heure, les 
candidats dont le nom ‘<ommence par Îles 
leltres M à Z 


Sont déclarés admissibles aux épreuves ora 
les du concours d'entrée aux écoles nati wales 
: 


MM. | Bouton (P.-A.-M,). 
Agosse (P.-M.-G.). |! Bouvier 
Arnar (E.-E.-J.). | Bouyssie (M.-G.), 
Andral (L.-P.). | Boyer (E.-F.). 
Andral (L.-A.-P.). Rretagnolle 
André (J.-L.). Bricoux (R.-G.-L.-J,), 
André (M.-F.). Briens (L.-F.-P.), 
Andréo (J.-P.). Buchette J.-C.) 
Andries (M.-G.-L.). Burin (A.-P.). 
Audrieux (J.-E.-D.-M.).! Buttin (C. 

Anger (D.-A.-P.-E.). | Calmets (P.-3.), 
Anglade (R.-A.-J.). | Cambon (P.). 
Arnaud (R.-H.-E.). | Cantenot (6.1. 
Aubriet (M.-4.). | Caron (N.-A.-M.). 
Avenier (H.-M.). ar ier {A.-E.). 
Bachet (P.-C.-A.). | Cassagne (R.-J.), 
Baque (G.-J.-F.). | Cassier (J.-R.-R.), 
Barbarav (R.-C.-L.). assignard (P.-3.). 
Barbe (M.). astagnier (R.-G.-L.- 
Barhezier (P.-A.-H.-7.).! F.) 

Barthelemy (A.-H.-M.), 
Bastien (P.-M.-A.). 
Baudin (J.). avignaux (Y.-J.), 
Baysse (F.-P.). evrat (J.-B.). 
Bazelaire (P.-J.), haboceau (E.-E.ÆE.- 
Beau (M-F.E.). | ci. 

haillon 


astets (J.-G.). 
auquelin (Y.-B.-T.,). 


Benoit {1.-M.-L.). | 
Bergougnoux (M.-E.). Chalard (P.-6.), 
Bérnard (R-A.). Chancrin (P.-Y.-M.), 
Berrie (A.-J.). Chapard (P.-G.-A.), 
Berthet (J.-R.-M.). Chapuis {R.-J.-S.), 
Bertin J.-L). Charhonne (M 
Bertwand (J.-R.). Charlier (L.-P.), 
Besson (G.-H.) Charrière 
Besson {1.-A.). Chaudron (P.-M.-M.) 
(E.-A.-A.). | Cheminel (P.-V.), 
Blain Chevaldonne (M.-P.- 
Blajon (L.-A.-F.), | 
Blanc (E.-L.-R.). Chimits-Cazaux (F.-A.), 
Bleunven (H.-R.-F.). Chollet (H.-E.-J.). 
Bliincau (R -L.). ndir L ). 
Mlle Rlondeau (A.-4. Clech (L.). 
Blondin {M.-A.). Clere (1-F.-P.,), 
Bocquet (J1.-G.-A.). Colon (R.-B.). 
Bois (F.-A.). Combouriem (J.-J.-E.). 
Bories 1G.-L.-T.). Lomes 
Bose (P.-A-A.). | Comte (A.-L.), 
Bothorel (Y.-M.). Condom 
Bouchend'homme Connan (R.-P.-H), 
C.). Conort 
Bouchetoux (R.). Constantin (P.1. 
Bouillot (R.-A.). Coquard (J.-C). 
Bouisson (R.-D. Corbex (R.-L.-E,.}, 
Boulanger (P.-M.-J.). Corouge (1.-F.) 
Bouley (G.-F.). Couland 4J.-F.-F.) 
Bourrier (M.-J.-A.). Courtin (J.-4.). 


| 
| 
| 
| 
vices 
sul. 
| | 
ton. 
voir é 
gle- | 
ces 
Etat 
du 
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| 
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Dp- 
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du | 
| 
at 
ut | 
n- 
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et 
at 
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Coutrot (M.-L.-T.), 
Daffos (R. M.-B.). 
Dailly (P.). 
Dana (4.-M.-X.). 
Dazy (P.). 
Defaux (P.-E.). 
Delannoy (R.-S.-R 
Deijaunay (M.-A--E.), 
Delpech 
Delpia (R.-J.-L.). 
Delwarde (F.-P.-R.). 
Deinorireux (L.-J.-A.). 
Demougeot (G.-V.). 
Denant (J.-L.). 
Denis (G.-M.-A.). 
Denniel (R.-Y.). 
(J.-D.), 
Derriaz (R.). 
De <aint-S eban (G.-J.- 
Desuisson (A.). 
Descai loux (0.-J.). 
besson (P.-R.). 
Devisme (M.-E.-C.) 
Dubois (M.-P.-M.-E.). 
Ducouret 
Dacros (J.). 
Dufrene (P.-R.-L.). 
Duperier (H.-J.). 
Dupret (P.-S.-M.). 
Durand (P.-J.). 


Durand-Dbelacre 


Duluret (J.). 
Dutilh (J.-J.-A.). 
Escafit (H.-L.-Y.-M.). 
Escurat (G.-H.-J.). 
Etève (R.-F.-C.). 
Eymas (E.). 
Eyraud (L.-A.). 
Evrolle (A.-A.-E.). 
Fassot (R.-L.-G.). 
Faujour (R.). 
Feletou (R.-J.-3.). 


Ferralon (J.-E.-M.-F.). 
Février (J.-G.-A.). 
Filleux (J.-E.). 

Fixari (P.-N.-L.), 
Fogrel (R.-Y.-L.). 
Fouuère (P.-3.), 

Fou qu 4 (H..- .-M.). 
Fourcade (J.-F.). 
Fournes (M.-P.-F.). 
Fournier (R.-F.-P.). 
François (J.-P.-A.). 
Frenot (P.-.). 
Froget 
Fromentay (A.), 
Frossard (J.). 

Galau (L.-1.-7.). 
Gauberli (P.-3.-C.), 
Gauiier (B.-M.). 
Gaumont (A.-J.-R.). 
Gaury (J.-H.-J.). 
Gazal (J.-A.-A.), 
Gendrauit (J.-M.-H.). 
Geoffroy (M.). 
George (P.-0.). 
Gérard (G.). 
Gerboaux (C.-R.-V.), 
Gerbier (N.-E.-R.). 
Ghislain (@.-IL.-J.). 
Giard (A.-M.-M.). 
Gilbert (Y.L.), 

Gode (L.-A.-J.). 
Godet (R.-J.-A.). 
Gonnard (P.-J.), 
Gonzalez (P.-J.). 
Gouarnier (P.-E.-E.). 
Grimard (P.-G.-A.). 
Grosjean (C.-M.-R.). 
Guichard (J-M.-M.). 
Guinement (P.-C.). 
Guy (S.-M.-A.). 
Guyot (J.-E.-M.). 
Hachet (M.-G.), 
Hamel (B.-G.-R.). 
Hauwel (P.-P.). 
Henrichot (J.-3.-M.). 
Henry (E.-A.), 
Hermitte (M.-A.). 
Honoré (P.). 
Juvnes (G.-IL.). 
Jaccon (A.-J.). 
Jacob (D.-J.-P.). 


Jacob (R.-H.). 
Jacquot (P.-A.-G.). 
Jammet (A.-M.). 
Jaquinot (G.-E.-A.). 
Journe (F.-V.-R.), 
Jousscaume (J.-L.-H.),. 
Julien-Lafferière (P.- 
A.-M.). . 
Kieffer (G.-A.). 
Lachapelie (M.-M.). 
Lafon (J.-F.), 
Lambert (C.-H.-J.), 


| Lance (G.-F.-C.), 
| Lanceau (R.-H.), 


Landeau (J.-Y.-A.). 
Lapianche (S.-J1.-M.), 
Larchiez (IL) 


| Larenaudice (B.-M.-1.). 


Laude (J.-H.). 
Launois (J.-M.). 
Laurent (M.-G.). 
Lavaux (M.-P.-M.), 
Lebärs (H.-C.). 
Lebret (Y.-V.-IL.), 
Lecerf (Y.-P.-M.), 


Leclerc (B.-J.). 

Le Gozic (V.-M.). 
Lefebvre (A.-G.-E.). 
Lefebvre (J.-M.). 

| Lefebvre (P.-H.-A.). 
Le Gall (H.-F.-M.). 
Le Gall (P.-E.). 

Le Goffe (J.-H.). 

Le Gouill (M.-R.-J.), 
Leleu (G.). 

Lemay (J.). 

Lenoble (P.-I.). 
Lepage (B.-A.-L.). 
Letessier (R.-R.-G.), 
Le Turdu (Y.-J.-E.). 
Mile Levrat (A.-L.-F.). 
Libeau (J.-R.-E.). 
Loslanlem (H.-G.-M.). 
Louis (M.-A.). 
Louvot (P.). 

Magnin (J.-R.), 
Maitlet (P.-E.). 
Malavieille (R.-L.-P.). 
Marc (A.-J.-L.). 
Martenet (J.-P.). 
Martin (H.-A.). 
Martin (J.-F.-M.). 
Martin (M.-L.). 


| Martin (Y.-E.). 
| Martinet (J.-L.-P.-L.). 
| Marty (4.-P.-M.). 


Massin (E.-C.), 
Mathieu (L.-F.-Y.). 
Maury (M.-L.). 
Merigout (H.-P.-P.). 
Metral (J.-A.-A.), 


Meyer { P.-F.) 


| Miault (A.-C.). 

| Michel (E.-J.-L.), 

| Michel (R.-R.). 

| Mineau (F.-J.-G.). 

| Monnier (Y.-P.-M.-E.). 


Monoury (A.-M.-E.). 
Monleillet (A.-H.). 
Morand (A.-L.). 
Mordant (J.-M.). 
Moreau (M.-A.). 

| Morel (A.-H.-A.), 
Morice (J.). 
Morienval (J.-M.-A.). 
Mornet (R.). 

Neilz (M.-L.). 
Niverd (C.-A.), 
Paille (J.-P.). 

Mile Paquet (C.-C.-R.). 
Parent (J.-M.). 
Parent (R.-E.-J.-L.). 
Parez (M.-J.-M.). 
Pasquereau (C.), 
Patriat (A.-F.-F.), 
Paturel (J.-E.-L.). 
Pavard (R.). 

Pelé (G.-F.). 
Pernin (H.-J.). 
Perrin (J.-A.-A.), 
Perves (G.). 
Petronille (J.-P.-L.). 
Pflieger (J.-A.). 

| Philippon (J.-A.). 
'Picd (C.-P.-L.-E.). 


Mlle Pironnet (S.-M.- | Sarrau (0.-J.-M.). 
G Sarrazy (J.). 
Scricke (E.-J.-M.). 
Schwartz (E.-J.-S,), 
Scour (L.-J.). 
seiliez (F.-1.). 
Simonot (G.-J.-A.), 
Solier (C.-F.). 
Souquère (P.-7.-G.). 
Sourd (C.-L.). 
Staquet (R.-F.-G.), 
Tagand (R.-E.-E.). 
Tailleur (R.-A.-M.). 
Tailly (P.-E.-C.). 
Terre (G.-G.-J.), 
Tesnier (D.-J.). 
Theoleyre (P.-M.). 
Thienard (G.). 
Thomas (F.-M.). 
Thuilliez (A.-C.-E.). 
Tillien (G.-F.). 
Tilquin (A.-C.-J.). 
Tochebus (P.-A.-M.-E.). 
Toslain (J.-L.-A.), 
Tranchevent (E.-L.-C.- 
» 


Trémouille (P.-F.). 
Triau (A.-P.). 
Turin (J.-E.). 
Vaillant (R.-M.-F.), 
Vannier-Alajouanine 

(G.-A.). 
Var:chon (X.-J.-A.). 
Vasset (L.-JH.-E.). 
Verly {A.-E.). 
Vernel !{G.). 
Vernholes (M.-L.-M.-J.). 
Vigreux (J.-J.). 
Viollet (J.-M.-A.). 
Vil'ot (R.-F.). 
Watel {C.-M.-G.-E.). 
Willemet (B.). 
Williatte (G.-L.). 
Willoquet (A.-L.-F.). 


Pi on (G.-E.). 
Planque (D.-C.). 
Plantureux (G.). 
Plantureux (J.-R.). 
Poggioli (C.-A.). 
Poineau (J.-R.-C.). 
Politzer (J.). 
Ponort {R.-L.). 
Poul (J.-F.-A.), 
Poumet (P.-C.), 
Poupard (R.-A.). 
Pouret (E.-J.-M.)., 
Prevot (J.-M.-E.). 
Prouvier (M.-R.-L.). 
Pugos (A.-D.-J.). 
Raboutot (J.-M.). 
Radeau (J.-M.-A.). 
Rarmus (A.-L.). 
Rau:ch ‘G.). 
Reclus (C.-R.-C.). 
Reisenthel (P.-C.-L.). 
Rembert :D.), 
Rernus (J.). 
Renard (P.), 
Renaut (H.). 
Revel (R.-A.): 
Richard (R.-P.). 
Robert 'R.-D.-M.). 
Robine: (A.-M.). 
Roger (J.-L.-M.), 
Roland (P.-Y.-M.). 
Roos (M.-C.). 
Roquefort (J.). 
Roux (M.-A.-M.). 
Rouzeau !L.-M.-A.), 
Roy {P.-IT.). 
Rullier (J.-P.-M.). 
Rumeau (J.-G.). 
Saint-Paul (J.-P.-L.). 
Salle (P.-R.-J.). 
Salomon ({P.), 
Samso (A.-G.). 
Sar (M.-F.-S.-C.). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Déclaratior. d'utilité publique. 


Par er:êté du 16 juillet 1942, ont été dé- 
carés d'utilité publique les travaux d’2gran- 
pe di de l'hôtel des postes de la Ro- 


Par arrêté du 27 juillet 1912, ont é‘é dé- 
clarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux d'aménagement d'un  garage-atelier 
raueal à Poiliers, 3, boulevard du Grand- 
Cerf, 


Manutention et transport de matières 
dangereuses. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu la loi n° 263 du 5 février 1942 relative 
au transport et à la manutention des ma- 
tières dangereuses ; 

Vu l'avis de la commission d'application 
des règlements relatifs au transport des ma- 
tières dangereuses et infectes; 

Sur la proposition du directeur général des 
transports, 


Arrête : 


Art, 1er, — L'article 41 du décret du 
28 juillet 1933 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la manutention et les 
transporis des matières solides facilement 
combustibles, des matières qui, au contact 


de l’eau, dégagent des gaz inflammables ou 
facilitent la combustion, des matières su- 
à l’inammation spontanée et des ma- 
ières comburantes, est abrogé et remplacé 
bar les dispositions suivantes: 

« Les prescriptions de l’arlicle 7 du dé. 
cret du 19 evrii 1930 ne sont pas applicables 
aux matières du groupe (8$ 1° et 2%) nj 
aux matières des groupes 2° à 12) 
et IV, quand celles emballées ». 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires 
abrogées, 
Fait à Vichy, le 4 août 1942. 
ROBERT GIBRAT, 


Adminisiralion centraie des postes, 
télegraphes et téléphones. 


Par arrèlé en dale du S septembre 1942: 


1° Ont été promus éous-chefs de bureau: 
MM. Hayle, Sauvage, Maïthol, Baccou, Coul- 
bois, Boutheon, rédacteurs élèves; 

20 Ont été nommés rédacteurs principaux: 
MM. Boyer, Mouriau, Pattou, Rroc, rédacteurs 
élèves; 

3° A nommé rédacteur: M. Etoc, redac- 
teur élève. 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêlés en date du 8 septembre 1942: 


1° Les inspecteurs désignés ci-après ont été 
nommés en Ja même qualité: 

A Paris (direction régionale): MM. Barthes 
ot Bessigneul, de Mézières, et Mme Maire, de 
Lille (direction départementale}, 

A Limoges (direction départementale), M. 
Fournier, de Paris, ligne de l'Ouest; 

20 Les rédacteurs élèves désignés ci-après 
ont été promus inspecteurs: 

A Tarbes, M. Reraux. 

A Draguignan, M. Ancel. 

A Foix, M. Boisot; 


39 M. Bouillard, receveur de à 
Vouziers. a été nommé, en la même qualité, 
à Epernay, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Section des corps gras industriels de l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels., 


Restificalif au Journal officiel du 2 sep- 
tembre 1912 page 3000, 2e colonne, tableau 
n° 4, 3e ligne, au lieu de: « Huile de sain- 
doux », lire: « Huiles de saindoux ». 


_ - 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 2667 du 28 août 1942 portant appro- 
bation d'un arrêté du haut commissaire de 
l'Afrique française, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 18 octobre 1904 réorgani- 
sant le gouvernement général de l'Afrique 
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occidentale française et les textes qui l'ont 
modifié ; 

Va le décret du 25 juin 1940 créant le haut 
commissariat de l'Afrique française ; 

Vu le décret du 3% décembre 41912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 14 mars 1942 approuvant 
le budget général de l'Afrique occidentale 
française; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo- 

es, 

Décrélons : i 

art. ter, — Est approuvé l'arrêté no 2309 du 
haut commissaire de l'Afrique française pris 
en commission permanente du conseil de 
ouvernement :e 17 juillet 4942 portant ouver- 
ure de crédits supplémentaires et annula- 
tion de crédits au budget général de l'Afrique 
occidentale française (exercice 1942} 


Art. 2. — Le secrélaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofliciel de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 28 août 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Marchal de France, chef de l’Elat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


+- 


Décret n° 2748 du 8 septembre 1942 portant 
promotion de résidents supérieurs, 


Par décret en date du 8 septembre 1942, 
rendu sur la proposition du secrélaire d'Etat 
aux colonies, ont été promus à la 2e classe 
les résidents supérieurs de 3e classe dont les 
noms suivent: 

MM. Gautier (Georges-Armand-Léon) et 
Grandjean (Emile-Louis-François). 


+ — 


Décret n° 2749 du 8 septembre 1942 portant 
promotion d'un gouverneur des colonies. 


Par décret en date du 8 septembre 1942, 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, M. Veber (René), gouverneur 
de 2 classe des colonies, a été promu à la 
ire classe. 


Décret n° 2750 du 8 septembre 1942 portant 
promotion de gouverneurs des colonies. 


Par décret en date du 8 septembre 1942, 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, ont élé promus à la 2° classe 
les gouverneurs de 3° classe des colonies 
dont les noms suivent: 

MM. Chapoulie (Hugues-Jean-Baptiste), Nicol 
(Yves-Marie), Rey (Gcorges-Pierre), Sorin 
(Constañt-Louis-Sylvain). 


— 


Décret n° 2751 du 8 septembre 1942 portant 
promotion d'un résident supérieur. 


Par décret en date du 8 septembre 1942, 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, M. Delsalle (Pierre-Abel), rési- 
dent supérieur de 2° classe, a été promu à la 
classe, 


__ Colonies. 


Décret n° 2785 du 8 septembre 1942 portant 
nomination d'un gouverneur honoraire des 


Par décret en date du 8 septembre 1942, 
rendu -sur la proposilion du secrétaire d'Etat 
aux colonies, M, Bourret (Georges-Charles- 
Jean), administrateur en chef des colonies 
en retraite, a été nommé gouverneur des 
colonies honoraire. 


Décret n° 2784 du 8 septembre 1242 portant 
modification à l'article 24 du décret du 
25 octobre 1914 réglementant en Indochine 
l'exécution des peines privatives de la liberté 
autres que la relégation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, | 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1851; 

Vu le décret du 31 décembre 1912 rendant 
applicable en Indochine aux indigènes et 
Asiatiques assimilés, sous cerlaimes modifica- 
lions, les dispositions du code pénal; 

Vu la loi du 30 mai 1854 et le décret du 
145 octobre 1871 sur le mode d'exécution de 
la peine des travaux forcés en-Indochine ; 

Vu le décret du 2 août 14890 relatif à l'exé- 
cution des peines prononcées contre les in- 
digènes par les diverses juridictions d'Indo- 
chine ; 

Vu le décret du %5 octobre 1914 réglemen- 
tant en Indochine l'exécution des peines pri- 
vatives de liberté autres que la relégation; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux cola- 
nies et du garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à la justice, 


Décrélons : 


Art. 4er, — L'article 24 du décret du 35 oc- 
tobre 1914 susvisé est modifié comme suit: 

« Art. 2%. — Est puni de deux à cinq ans 
de réclusion cellulaire tout condamné aux 
travaux forcés à perpéluité qui, à dater 4e 
son transfèrement, se rend coupable d'éva- 
sion. La même peine est appliquée au con- 
damné à temps subissant déjà l’emprisonne- 
ment ou la réclusion cellulaire et qui se rend 
coupable du même fait, Le peine sera la réclu- 
sion cellulaire pendant six mois au moins et 
trois ans au plus pour les condamnés à temps 
en cours de peine ». 

Art. 2, — Le secrétaire d'Elat aux colonies 
et le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofliciel âe 
l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 8 septembre 1942, 
PH. PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


+ © +- 


Décret n° 2788 du 8 septembre 1942 portant 
subetitution de l'appellation « Service de 
l'élevage et des industries annexes » à 
celle de « service vétérinaire » dans les pos- 
sessions françaises d'outre-mer. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 24 mars 1939 portant or- 
ganisation du cadre général des services vé- 
térinaires des colonies: 


Sur le rapport du secrélaire d’'Elat aux 


colonies, 


Décrétons : 


Art. fer, — Le service vétérinaire, dans Îles 
possessions françaises d'outre-mer relevant 
<u secrétariat d'Elat aux colonies, s'appellera 
désormais « service de l'élcvage et des indus- 
triées annexes », 

Cette appellation est substituée à celle de 
« service vétérinaire » dans les artiv'es 1er 
(8 fer), 2, (88 der et dernier), 5 (8 1) du 
décret du 24 mars 1939 porlant organisation 
«lu cadre général des services vétérinaires des 
rolonies, 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux ‘“olouies 
est chargé de l'exécution du présent décret; 
qui sera publié au Journal officiel de l'Eta 
français. 

Fait à Vichy, le 8 septembre 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


Ecole nationale de la France d'outre-mer, 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, secrétaire 
d'Etat aux colonies, par intérim, 


Vu le décret du 7 avril 1906 créant à l’école 
nalionale de la France d'outre-mer une sec- 
lion spéciale pour la préparaljon à la magis- 
trature coloniale, modifié par le décret du 
27 juillet 1907; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 1907 reiatif au 
fonctionnement de la section de la magistra- 
lure cooniale à l'école nationale dre la 
France d'outre-mer, et les arrélés qu l'ont 
modifié ; - 

Vu l'avis du jury du conrours d'admission 
düns la seclion spéciale de la magistrature 
coloniale à l'école nationale de la France 
d'outre-mer en 1941, 


Arrête : 


Art. er, — Les articles 4 et 5 de l'arrêté 
du 90 juillet 1907 susvisé sont modifiés 
comme suit: 


« Art. 4. — Le concours comprend des 
épreuves d'admissibilité et des épreuves d'ad. 

« Les épreuves d'admissibilité sont écrites: 
elles portent sur le droit civil, le droit com- 
mercial, l'économie politique. 

« La durée de chaque composition est fixée 
à quatre heures. Les candidats ne peuvent 
s'aider d'aucun livre en dehors des codes 
dont l'usage est autorisé pour les épreuves 
écrites de ja licence en droit, 

«a Les épreuves d'admission sont oral: 
elles portent sur le droit civil, le droit com- 
mercial, l'économie politique, le code pénal, 
l'histoire de la colonisation française e! étran- 
gère, la géographie sommaire des colonies 
francaises. 

« La durée de chaque: interrogation est de 
dix minutes. 


« Art. 5. — Le jury est présidé par un 
membr( du conseil. de perfectionnement 4e 
l'école, désigné par ie secrélaire d'Etat aux 
co:onies. 


« Il comprend, en outre: 

« Trois magistrats désignés par le ministre 
secrélaire d’Elat à la justice; 

« Un professeur de la faculté de droit de 
Paris désigné par le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationaie, 
chargés de faire subir aux candidats les 
épreuves d'adenissibilité et d'admission portant 
Sur le droit et l'économie politique 
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« Deux exarminateurs désignés par le secré- 
taire d'Etat aux colonies et chargés de faire 
subir les interrogations portant sur l'histoire 
et la géographie ». 

Art, 2 — Le secrétaire d'Etat à l'avialior, 
secrétaire d'Etat aux colouies, par intérim, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 4 mars 1942. 
secrélaire d'Etat aux colonies 
et par délégation: 
Le secrétaire général, 
RENÉ FATOU, 


Pour le 


Personnel colonial. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 10 septembre 1942, M. Vian (Eu- 
gène) à été nommé assistant météorologiste 
stagiaire du cadre général! de la météorologie 
colonia!e. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 2494 du 12 août 1942 complétant le 
décret du 10 septembre 1930 portant organi- 
sation de l'administration centrale du se- 
crétariat d'Etat à la santé, en ce qui con- 
cerne le recrutement, l'avancement et la 
discipline (chefs de groupe). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la santé 
et du ministre secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu Ia loi du 28 juin 1941 autorisant la 
transformation d'empois de commis d'ordre 
et de complabilité des administrations Ccen- 
tralcs en emplois de chefs de groupe; 

Vu le décret du 10 septembre 1930, modifié 
par celui du 21 décembre 1930, porlant orga- 
nisation de l'administration centraie en Ce qui 
concerne le recrutement, l'avancement et ja 
discipline ; 

Le vonsei! d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. ter, — L'arlicle 9 du décret du 10 sep- 
tembre 1930 est gomprété comime suil: 


« Les chefs de groupe sont recrutés au choix 
parmi les commis principaux d'ordre et de 
comptabilité réunissant au minimum deux ans 
d'ancienneté dans ce grade, 

« Les commis principaux 
comptabilité nommés chefs de 
rangés à la ciasse comportant un 
éga! ou, à défaut, immédiatement 
à celui dont ils bénéficiaient dans leur an- 
cien cadre, Hs conserveront, dans le premier 
cas seulement, le bénéfice de l'ancienneté 
qu'ils auront précédemment acquise dans Ja 
classe à laquelle appartenaient dans leur 
précédent cadre ». 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la santé et 
te ministre secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 12 août 1912. 

PH. PÉTAIN. 


chef de l'Etat 


d'ordre et de 
groupe seront 
traitement 
superieur 


Par le Maréchal de 
irançais : 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


France, 


secrétaire d'Etat aux finances, 


PIERRE CATHALA, 
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Le ministre 


Contrôleurs des habitations à bon marché. 


Par arrêté en date du 31 pes 1942, M. Ri- 
chard (Maurice Antoine}, chef de bureau de 
% casse à l'administration centrale, en ser- 
vice détaché, est nommé contrôleur principal 
des habitations à bon marché, en remplace- 
ment de M. Bonnafous, appelé à d'autres fonc- 
tions. 


Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté en date du 2 septembre 1942, 
M. Le Pape, infirmier chef à l’hospice nationa! 
des Quinze-Vingts, a élé placé dans la posi- 
lion prévue par l’articie 1e de la loi du 
17 juillet 1910. 


D 


Service central de la pharmacie, 


Par arrêté en date du 9 septembre 1932, 
Mme Chevalier (Madele'ne), régisseur comp 


table du service central de la pharmacie, est 
nommée régisseur d'avance du service centra! 
de pharmacie, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture 
et du ravitailiement, 


Décision n° 14 relative au passage obligatoire 
des sels de l'Ouest par Les organismes coomc- 
ratifs relevant de la corporation nationale 
paysanne. 


Le comité d'organisation de la production 
du sel, 

Considérant, au point de vue &énéral, que 
l'organisation rationnelle et logique de la pro- 
duclion et du négoce des sels de j'Ouest doit 
avoir pour résu:lat non seulement d’enrayer 
l'affaiblissement inquiétant et continu du 
groupe producteur de l'Ouest, mais encore, en 
accroissant sa sécurité, de préparer son déve- 
loppement; et que ce résullat, souhaité depuis 
de très nombreuses années, économiquement 
et socialement utile à une population palu- 
dière nombreuse, répond assez à l'intérêt 
commun pour qu'ii convienne de ne pas se 
laisser arrêter, dans sa recherche, par la 
crainte d'imposer à certains intérêts particu- 
liers des sacrifices fâcheux, mais limités æt 
inévitables ; 

Considérant qu'il a lui-même organisé, con- 
formément à la décision interministérielle du 
1 août 1911, et par ses décisions 6, 7, 8 et 12, 
l'achat à ja production des sels de l'Ouest, en 
stipulant nolamment qu'ils ne Free être 
mis sur le marché commercial que par les 
titulaires de la carte professionnele de négo- 
ciant en de l'Ouest; 

Considérant toutefois que cette organisation 
de l'achat devait forcément demeurer inopé- 
rante s'il ne lui correspondait pas une orga- 
nisation également disciplinée de la vente par 
ies producteurs; 

Cons'dérant, d'autre part, que la corpora- 
tion nationale paysanne poursuit, de son côté, 
l'organisation coopérative de la production ré- 
gionale, ainsi qu'il était prévu par sa con- 
vention du 18 avril 1942 avec le comité d'or- 


ganisation et par l'accord interministériel du 
20 avril 1942, mais qu'il convient de seconder 
son effort; 

Considérant d'ailleurs que le ministère de 
l'agriculture a constaté la nécessité, pour assu- 
rer le respect des lois et l'égalité entre les 
producteurs, de soumettre les sels de l'Ouest, 


dans les transactions entre producteurs et 
acheteurs, à un « circuit unique », et qu'il 
a prescri: à cet etlet au comité d'organisation 
de rendre obligatoire, en vertu des disposi- 
tions de la loi du 16 août 1940, la cession de 
ces sels par les producteurs aux organismes 
coopéralifs de collecte et de stockage relevant, 
aux termes de la loi du 2 décembre 1910, de 
la corporation nationale paysanne; 


Considérant enfin : lesdits organismes, 
dont il importe de velopper la puissance 
économique, seront alors en mesure de 
« trailer » la totalité de la production régio- 
nale, pour en stocker éventuellement une 
fraction, et pour répartir sa fraction non 
stockée entre les arheteurs autorisés, dané les 
conditions fixées, après consultation de Ja cor- 
poration nationale paysanne, par le comité 
d'organisation; 


Vu les instructions du secrétaire général 
LE prodgclion agricole en dale du 27 août 


Décide: 


Art, 4er — A partir de la date l'agrément 
par le comité d'organisation de Whaque orga- 
nisme coopéralif créé sous les auspices de 
la corporation na!icnale paysanne, ‘es produc- 
teurs de sels de l'Ouest — particulicrs ou 50- 
ciélés — dont Jes exploitations sont situées 
dans le rayon d'action attribué à cet orga- 
nisme ne peuvent vendre de ces sels que 
par son intermédiaire. 


Art, 9, — A partir de la même date, aucun 
acheteur de éels de l'Ouest — particulier ou 
société — ne peut acheter que par le même 
intermédiaire les sels produits par lesdits pro- 
ducteurs, 

\ 

Art. 3. — Toute kransaction directe entre 
producteur et acheteur est, en conséquence, 
interdite et Sera passible des sanctions prévues 


L 


par a iégislation et la réglementation en 
vigueur. 
Art. 4. — Les dispositions des décisions 6, 


7, 8 et 12 du comilé d'organisation sont an- 
nulées dans tout ce qu'elles ont de contraire 
aux dispositions qui précèdent, 

Arf. 5, — 
nisation les 
et pour les 


Sont agréés par le comité d'orga- 
organismes suivants, aux dates 
zones ci-après définies: 


A. — A ja date du 4 septembre 1952. 


a) Coopérative des producteurs de sel de 
l'Ouest de Guérande, siège social à Guérande 
(Loire-Intéricure), pour toute la presqu'ile 
guérandaise, y compris les régions de Mesquer 
et de Carnac, jusqu'à l'estuaire de !a Loire, 
au Sud; 


b) Cocpéralive des producteurs de sel de 
l'Ouest du littoral vendéen, siège social pro- 
visoire à Beauvoir-sur-Mer (Vendée), pour 
toute la Vendée continentale, et Ja fraction 
de la Loire-Inférieure éituée au Sud de l'es- 
tuaire de la Loire; 


c) Coopérative des producteurs de sel de 
l'Ouest de l’île de Ré, Siège social à Ars-en-Ré 
(Charente-Maritime), pour toute l'ile de Ré. 


B. — A Ja date de sa constitution légale. 


d) Coopérative des producleurs de sel de 
l'Ouest de Noirmoulier, siège social à Noir- 
moulier (Vendée), pour toute l'ile de Noir 
moutier, 

Le directeur responsable, 
HENRI VERHIILE, 
Vu: 
Le directeur des mines, 
commissaire du Gouvernement, 
FANTON D’ANDON, 


Approuvé : 


Le commissaire adjoint du Gouverne- 
ment chargé de suivre les questions 
de production relevant de la profession 
agricole, 

LENOIR. 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels t 
Baron 


